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PROGRAMME DE GOUVERNANCE LOCALE INCLUSIVE (INLOG) POUR LES 

ACTEURS DU GOUVERNEMENT LOCAL DANS LA REGION MENA 

Le Programme de Gouvernance Locale Inclusive (INLOG) est une initiative régionale 

mise en place par SALAR et financée par « ASDI », qui s’adresse aux praticien·ne·s 

engagé·e·s dans le domaine de la gouvernance locale en Algérie, Jordanie, Libye, 

Maroc et Syrie. À travers une combinaison de sessions en ligne, d’ateliers régionaux, 

de mentorat par des expert·e·s et d’un apprentissage entre pairs au sein de groupes 

nationaux, le programme a permis de renforcer les capacités des participant·e·s et de 

promouvoir les échanges de bonnes pratiques. Ces derniers ont ainsi intégré une 

communauté de pratique régionale mobilisée en faveur d’un développement local plus 

inclusif. 

Le présent document a été élaboré par l’un des groupes nationaux ayant activement 

contribué au programme et à cette dynamique collective. 
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1. ABREVIATIONS 

IFI 
Institutions Financières 
Internationales 

IFI 
Institutions Financières 
Internationales 

PPP Partenariats Public-Privé PPP Partenariats Public-Privé 

FACDI 

Fonds Africain d’Appui à la 
Coopération Décentralisée 
Internationale des Collectivités 
Territoriales 

FACDI 

Fonds Africain d’Appui à la 
Coopération Décentralisée 
Internationale des Collectivités 
Territoriales 

Sukuk 
Verts 

Obligations Vertes 
Sukuk 
Verts 

Obligations Vertes 

E&S Environnementales et Sociales E&S Environnementales et Sociales 

IFC Société Financière Internationale IFC Société Financière Internationale 

NP Normes de Performance NP Normes de Performance 

ODD 
Objectifs de Développement 
Durable 

ODD 
Objectifs de Développement 
Durable 

AFD 
Agence Française de 
Développement 

AFD 
Agence Française de 
Développement 

BAD 
Banque Africaine de 
Développement 

BAD 
Banque Africaine de 
Développement 

CT Collectivités Territoriales CT Collectivités Territoriales 

DTFE 
Direction du Trésor et des 
Finances Extérieures 

DTFE 
Direction du Trésor et des 
Finances Extérieures 

PDR Plan de Développement Régional PDR Plan de Développement Régional 

FEC Fonds d’Équipement Communal FEC Fonds d’Équipement Communal 

BERD 
Banque Européenne pour la 
Reconstruction et le 
Développement 

BERD 
Banque Européenne pour la 
Reconstruction et le 
Développement 

BID 
Banque Islamique de 
Développement 

BID 
Banque Islamique de 
Développement 

BOT 
Build-Operate-Transfer 
(Construire-Exploiter-Transférer) 

BOT 
Build-Operate-Transfer 
(Construire-Exploiter-Transférer) 

JICA 
Agence Japonaise de 
Coopération Internationale 

JICA 
Agence Japonaise de Coopération 
Internationale 

USAID 

United States Agency for 
International Development 
(Agence des États-Unis pour le 
développement international) 

USAID 

United States Agency for 
International Development 
(Agence des États-Unis pour le 
développement international) 

KfW 
Kreditanstalt für Wiederaufbau 
(Banque de Reconstruction 
allemande) 

KfW 
Kreditanstalt für Wiederaufbau 
(Banque de Reconstruction 
allemande) 

EIES 
Évaluation Environnementale et 
Sociale 

EIES 
Évaluation Environnementale et 
Sociale 
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BM Banque Mondiale BM Banque Mondiale 

BEI 
Banque Européenne 
d’Investissement 

BEI 
Banque Européenne 
d’Investissement 

AT Assistance Technique AT Assistance Technique 

APD 
Yen 

Aide Publique au Développement 
en Yen 

APD 
Yen 

Aide Publique au Développement 
en Yen 

UE Union Européenne UE Union Européenne 

AMEE 
Agence Marocaine pour 
l'Efficacité Énergétique 

AMEE 
Agence Marocaine pour l'Efficacité 
Énergétique 

MASEN 
Agence Marocaine de l'Énergie 
Solaire 

MASEN 
Agence Marocaine de l'Énergie 
Solaire 
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ي المجالات  
ن الجهوية المتقدمة ببلادنا، يظل رهينا بوجود سياسة جهوية واضحة وقابلة للتنفيذ، فن إلا أن التطبيق الفعلي لمختلف مضامي 

الاقتصادية والاجتماعية والثقافية والبيئية، وذلك وفقا لسياسة عمومية مبنية عل البعد الجهوي وعل اقتصاد ناجع وقوي، يهدف إلى  

امج والمشاري    ع عل المستوى   .وتوفي  فرص الشغل، وتحقيق العدالة الاجتماعية  خلق النمو، وكذا الرفع من نجاعة السياسات والير

ي نريدها لجميع مواطنينا عل حد  
ن منها، إحقاقا لمبادئ العدالة الاجتماعية والمجالية الت  ن الفعليي  الجهوي، لضمان استفادة المستهدفي 

 .سواء

ي المناظرة الوطنية
ن فن ي وجهها جلالة الملك محمد السادس، حفظه الله، إلى المشاركي 

الأولى   مقتطف من الرسالة الملكية السامية الت 

 . 2019دجنير   20للجهوية المتقدمة المنعقدة بأكادير. بتاري    خ 

 صاحب الجلالة الملك محمد السادس نصره الل 
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2. Introduction 

Dans le paysage institutionnel marocain en pleine mutation, le financement international 
s'impose comme un levier stratégique majeur pour les collectivités territoriales. Confrontées 
à un contexte national caractérisé par une décentralisation croissante, des besoins en 
infrastructures toujours plus importants, et l'urgence d'une transition vers des modèles de 
développement durables, ces entités locales font face à des ressources financières internes 

souvent mises à rude épreuve. Afin de répondre à la complexité croissante des 
défis locaux – qu'il s'agisse de moderniser les services publics essentiels, de 

relever les impératifs climatiques, ou de promouvoir une inclusion sociale plus effective – 
l'ouverture vers des sources de financement diversifiées, et en particulier internationales, 
devient non seulement souhaitable, mais indispensable. Le présent guide a été 
méticuleusement élaboré pour répondre à cette nécessité. Son ambition est d'accompagner 
de manière concrète les acteurs territoriaux dans leur démarche d'accès aux financements 
internationaux, tout en assurant une parfaite conformité avec les cadres réglementaires 
nationaux et les standards globaux les plus rigoureux. 

2.1. Contexte général 

Les réformes de grande envergure entreprises par le Royaume du Maroc, à l'image de la loi 
organique 113-14 qui vise à consolider l'autonomie financière des  
Collectivités, mettent en évidence avec force la nécessité impérieuse de diversifier les 
mécanismes de financement. Dans cette perspective, les Institutions Financières 
Internationales (IFI) et les fonds thématiques spécialisés (climat, Objectifs de Développement 
Durable) constituent des opportunités de premier plan. Ils offrent la possibilité de concrétiser 
des projets structurants à haute valeur ajoutée, tout en intégrant pleinement les territoires 
marocains au sein des dynamiques mondiales de développement durable. 
 
Le Maroc, figure de proue en matière de Partenariats Public-Privé (PPP) à l'échelle du 
continent africain, jouit d'un environnement potentiellement favorable aux investissements 
internationaux. Cependant, un frein majeur persiste : la connaissance encore limitée des 
procédures d'accès aux financements, des normes environnementales et sociales (telles que 
les Normes de Performance de l'IFC), et la complexité souvent perçue des dossiers de 
candidature. Ces facteurs continuent de limiter de manière significative le recours effectif aux 
ressources financières internationales disponibles. 

2.2. Objectifs du guide 

Ce guide se veut un véritable instrument de pilotage, proposant un itinéraire clair et 
méthodologique pour : identifier avec pertinence les sources de financement les plus 
adéquates, élaborer des dossiers de candidature robustes et conformes aux exigences des IFI, 
et gérer de façon proactive les risques intrinsèques à ces opérations (risques de change, 
risques réglementaires). 



GUIDE PRATIQUE POUR  
FINANCEMENT INTERNATIONAL  
DES COLLECTIVITES TERRITRIALES MAROCAINES 
 
 
 

12 | P a g e  
 

Pédagogique : Il se fixe pour objectif de rendre accessibles et compréhensibles les normes 
internationales de référence (Normes de Performance NP1 à NP5, critères et ambitions des 
ODD) ainsi que les dispositifs spécifiques de la coopération décentralisée (à l'instar du FACDI 
et des Fonds Verts). 
Stratégique : En s'appuyant sur l'analyse des bonnes pratiques et des exemples de réussites 
locales marquantes (tels que le tramway de Casablanca ou la station d'épuration d'Agadir), ce 
guide entend promouvoir des approches efficientes pour maximiser l'incidence des projets 
financés et garantir leur durabilité dans le temps. 
 

2.3 Public cible 

Ce guide s'adresse en priorité à : 

• L'ensemble des élus locaux et des agents des collectivités territoriales directement 
impliqués dans la conception, le montage et le suivi des dossiers de financement. 

• Les responsables de projets qui aspirent à intégrer les standards internationaux les 
plus élevés dans la conception et la réalisation de leurs initiatives. 

• Les partenaires techniques et financiers (IFI, organisations non gouvernementales, 
agences de coopération) actifs au Maroc, afin de favoriser une meilleure 
appréhension du contexte local et de faciliter les synergies. 

En définitive, ce guide a pour ambition de réduire un écart fondamental : celui qui existe entre 
les aspirations légitimes de développement territorial et les compétences techniques 
indispensables pour mobiliser avec efficacité les financements internationaux. Il met à 
disposition, à cet effet, des outils pragmatiques, des méthodologies éprouvées, et des retours 
d'expérience pertinents, dans le but de transformer les opportunités de financement 
international en réalisations concrètes au profit des territoires marocains. 
 

PARTIE I : cadre réglementaire et contexte juridique du financement des 

collectivités territoriales au Maroc 

Le financement des collectivités territoriales au Maroc s'inscrit dans un cadre réglementaire 
structuré et évolutif, dont la compréhension approfondie est primordiale pour optimiser 
l'accès aux ressources, qu'elles soient nationales ou internationales. Cette première partie se 
propose d'explorer les fondements juridiques et institutionnels qui régissent ce domaine, en 
mettant en lumière les mécanismes d'autonomie financière, les rôles des acteurs 
gouvernementaux et les conditions d'accès à l'emprunt. 
 

1. LE CADRE REGLEMENTAIRE DES COLLECTIVITES TERRITORIALES AU MAROC : 

UN ENJEU D'AUTONOMIE ET DE RESPONSABILITE  
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1.1. L'autonomie financière : Un pilier stratégique de la 

décentralisation 

La loi organique n° 113-14 relative aux collectivités territoriales, promulguée en 2015, 

représente une avancée majeure dans le processus de décentralisation financière au Maroc. 

Elle consacre l'autonomie financière comme un principe fondamental, visant à doter les 

collectivités territoriales des leviers nécessaires pour piloter leur développement local avec 

une plus grande marge de manœuvre. Cette loi confère aux collectivités la capacité de : 

Gérer de manière autonome leurs budgets : Les collectivités disposent d'une liberté accrue 

dans l'élaboration, l'exécution et le contrôle de leurs budgets, favorisant une allocation des 

ressources plus adaptée aux spécificités et aux priorités locales. 

Contracter des emprunts de manière encadrée pour financer des projets d'intérêt local : 

L'accès à l'emprunt, bien que soumis à des conditions et à la supervision des autorités 

centrales, ouvre des perspectives significatives pour le financement d'investissements 

structurants et la réalisation de projets de développement. 

Mobiliser et percevoir des recettes propres : Le renforcement de l'assiette fiscale locale, à 

travers la perception de taxes locales (telle que la taxe d'édilité) et de redevances, constitue 

un axe essentiel pour consolider l'autonomie financière et réduire la dépendance aux 

transferts de l'État. 

1.2. Rôle et Interactions des Autorités Gouvernementales : Un 

Équilibre entre Autonomie Locale et Supervision Nationale 

Dans l'architecture institutionnelle marocaine, le financement des collectivités territoriales 

implique l'intervention de plusieurs acteurs gouvernementaux, dont les rôles et les 

responsabilités sont clairement définis afin de garantir un équilibre entre l'autonomie locale 

et la nécessité d'un cadre national cohérent et responsable. 

- Le ministère de l’Intérieur : Instance de Validation et de Supervision des Projets Locaux 

Validation des projets d'investissement : Le ministère de l’Intérieur joue un rôle clé dans la 

validation ex ante des projets d'investissement initiés par les collectivités territoriales. Cette 

validation vise à s'assurer de la pertinence des projets au regard des stratégies de 

développement local et régional, ainsi que de leur cohérence avec les politiques publiques 

nationales. 

Supervision de la conformité des emprunts : Le ministère de l’Intérieur exerce également une 

supervision sur les opérations d'emprunt des collectivités, veillant à ce que celles-ci 
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respectent les réglementations en vigueur et s'inscrivent dans une logique de gestion 

financière saine et prudente. 

- Le ministère des Finances : Garant de la Soutenabilité de la Dette Publique Locale et 

de la Solvabilité des Collectivités 

Contrôle de la dette publique locale : Le ministère des Finances assure un suivi rigoureux de 

l'endettement des collectivités territoriales, dans le but de prévenir les risques de 

surendettement et de garantir la maîtrise de la dette publique à l'échelle nationale. 

Évaluation de la solvabilité des collectivités : Le ministère des Finances évalue la solvabilité 

financière des collectivités territoriales, en s'appuyant sur des indicateurs clés tels que le ratio 

d'endettement et la capacité de remboursement. Cette évaluation permet d'apprécier la 

santé financière des collectivités et de calibrer les autorisations d'emprunt en fonction de leur 

situation spécifique. 

1.3. Conditions d'Autorisation des Emprunts : Critères d'Éligibilité 

et Exigences de Responsabilité Financière 

L'accès à l'emprunt pour les collectivités territoriales au Maroc est conditionné au respect 

d'un ensemble de critères visant à garantir une utilisation responsable et efficace des 

ressources financières. Ces conditions d'autorisation se structurent autour des axes suivants 

: 

- Alignement Stratégique avec les Priorités de Développement Territorial : Le projet 

pour lequel un emprunt est sollicité doit impérativement s'inscrire en cohérence avec 

les priorités définies dans le Plan de Développement Régional (PDR) et, plus 

largement, avec les orientations stratégiques nationales en matière de 

développement territorial. Cet alignement garantit que les investissements 

contribuent de manière effective aux objectifs de développement économique, social 

et environnemental du territoire. 

- Capacité de Remboursement Démontrée et Pérenne : La collectivité territoriale doit 

apporter la preuve de sa capacité à rembourser l'emprunt sollicité sur la durée. Cette 

capacité est évaluée au regard de la stabilité et de la prévisibilité de ses recettes 

propres, telles que la taxe d'édilité (impôt local sur les constructions) ou les 

redevances liées à la gestion des services publics (eau, assainissement, déchets). La 

solidité de ces sources de revenus constitue un gage de sécurité pour les prêteurs et 

un indicateur de la viabilité financière du projet. 

- Transparence et Gouvernance Financière : Les collectivités territoriales sont tenues de 

faire preuve de transparence dans leur gestion financière, notamment à travers la 

publication d'un budget prévisionnel détaillé et d'un plan de remboursement clair et 
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réaliste pour l'emprunt envisagé. Cette exigence de transparence s'inscrit dans une 

démarche de bonne gouvernance et de redevabilité envers les citoyens et les 

partenaires financiers. 

Exemple Illustratif : Le Projet d'Extension du Tramway de Rabat-Salé et le Financement de la 

BAD 

L'approbation d'un financement significatif par la Banque Africaine de Développement (BAD) 

en 2023 pour l'extension du réseau de tramway de Rabat-Salé illustre concrètement 

l'application de ces critères. Pour sécuriser ce financement l'entité porteuse du projet a dû 

présenter un dossier solide démontrant la viabilité financière et la capacité de 

remboursement, s'appuyant sur les revenus attendus et une structure financière globale 

robuste. De plus, ce projet d'extension s'inscrit clairement dans les objectifs nationaux et 

locaux de mobilité urbaine durable et de développement des infrastructures de transport en 

commun, répondant ainsi à l'exigence d'alignement stratégique. 

1.4. Les implications pratiques du cadre réglementaire pour l'accès 

au financement international 

Le cadre réglementaire marocain, tel que décrit dans cette première partie, n'est pas 

seulement un ensemble de règles abstraites. Il a des implications pratiques très concrètes 

pour les collectivités territoriales (CT) qui souhaitent accéder aux financements 

internationaux. Comprendre ces implications est essentiel pour naviguer efficacement dans 

le processus de recherche de financements extérieurs. 

En résumé, voici les principales implications pratiques à retenir : 

Nécessité d'une Autorisation Préalable : L'accès à l'emprunt extérieur pour les CT n'est pas un 

droit automatique. Il est conditionné à l'obtention d'une autorisation préalable du 

Ministère de l'Intérieur et de la Direction du Trésor (DTFE). Cela signifie que la démarche de 

recherche de financement international doit impérativement intégrer un processus de 

demande d'autorisation auprès de ces instances, en amont de tout engagement formel avec 

un bailleur de fonds. Action clé : Prévoir un délai suffisant dans le calendrier du projet pour 

obtenir ces autorisations, et anticiper les documents et informations à fournir (voir Section 

1.3 sur les conditions d'autorisation). 

Respect des Critères d'Éligibilité et Exigences de Responsabilité Financière : Les autorités 

marocaines, à juste titre, veillent à la soutenabilité de l'endettement des CT et à l'utilisation 

responsable des ressources financières. Les conditions d'autorisation d'emprunt (alignement 

stratégique, capacité de remboursement, transparence) ne sont pas de simples formalités. 

Elles constituent des critères d'éligibilité à part entière pour l'accès au financement 



GUIDE PRATIQUE POUR  
FINANCEMENT INTERNATIONAL  
DES COLLECTIVITES TERRITRIALES MAROCAINES 
 
 
 

16 | P a g e  
 

international. Action clé : Dès la conception du projet, s'assurer qu'il répond bien à ces 

critères. Un dossier de financement international solide devra explicitement démontrer cet 

alignement et cette responsabilité financière. 

Importance de la Coordination Interministérielle : Le cadre réglementaire souligne 

l'importance de la coordination entre les différents acteurs gouvernementaux (ministère de 

l’Intérieur, ministère des Finances, et potentiellement d'autres ministères sectoriels 

concernés par le projet). Pour les CT, cela se traduit par la nécessité d'une démarche proactive 

de coordination avec ces instances. Action clé : Identifier les interlocuteurs clés au sein des 

ministères concernés dès le début du processus, les informer du projet de financement 

international, et solliciter leur avis et leur soutien en amont de la demande d'autorisation 

formelle. 

Un Cadre à la fois Protecteur et Responsabilisant : Si le cadre réglementaire peut apparaître 

contraignant de prime abord (autorisation, critères stricts), il faut le voir comme un outil de 

protection pour les CT, en les prémunissant contre le surendettement et les risques financiers. 

Il est également responsabilisant, en incitant les CT à adopter une gestion financière saine et 

transparente, et à concevoir des projets pertinents et viables. Action clé : Adopter une 

approche positive du cadre réglementaire, en le considérant comme un guide et un allié pour 

un accès réussi et responsable au financement international. 

En conclusion, le cadre réglementaire marocain n'est pas un obstacle à l'accès au financement 

international, mais plutôt un cadre de référence essentiel pour garantir que ce financement 

contribue de manière efficace et durable au développement des collectivités territoriales, 

dans le respect des priorités nationales et des principes de bonne gouvernance financière. Les 

CT qui comprennent et intègrent ces implications réglementaires dans leur démarche seront 

mieux armées pour réussir leurs projets de financement international d'alignement 

stratégique. 

2. LES SOURCES DE FINANCEMENT DES COLLECTIVITES TERRITORIALES : 

DIVERSIFICATION ET COMPLEMENTARITE 

Au-delà du cadre réglementaire, il est essentiel de dresser un panorama des différentes 

sources de financement à la disposition des collectivités territoriales marocaines. Ces sources 

se caractérisent par leur diversité et leur complémentarité, offrant aux collectivités un 

éventail d'options pour financer leurs projets et assurer leur développement. 

2.1. Les Recettes Propres : Socle de l'Autonomie Financière et de la 

Responsabilité Locale 
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Les recettes propres constituent le fondement de l'autonomie financière des collectivités 

territoriales. Elles représentent les ressources que les collectivités mobilisent directement sur 

leur territoire, renforçant ainsi leur responsabilité financière et leur capacité à répondre aux 

besoins spécifiques de leurs populations. 

Impôts Locaux : Parmi les principaux impôts locaux figure la taxe d'édilité, qui peut 

représenter jusqu'à 13,5% des revenus générés par les constructions neuves ou les 

extensions. La taxe sur les terrains non bâtis constitue également une source de revenus 

importante, incitant à la valorisation du foncier et à la lutte contre la spéculation immobilière. 

Redevances : Les redevances perçues en contrepartie de la gestion de services publics locaux 

représentent une autre catégorie essentielle de recettes propres. Le contrat de gestion 

déléguée signé par la ville de Casablanca avec Lydec pour la gestion de l'eau et de 

l'assainissement illustre ce mécanisme. Lydec, en tant que délégataire, perçoit des 

redevances auprès des usagers, qui constituent une source de revenus pour la ville. 

2.2. Les transferts de l'État : soutien à la solidarité territoriale et 

aux priorités nationales 

Les transferts de l'État jouent un rôle crucial dans le financement des collectivités territoriales, 

en particulier pour celles qui disposent de ressources propres limitées ou qui sont confrontées 

à des défis spécifiques de développement. Ces transferts se déclinent en différentes formes : 

Fonds de Compensation : Principalement destiné aux communes rurales, le Fonds de 

Compensation vise à réduire les disparités territoriales et à soutenir le développement des 

zones rurales. Il finance des projets essentiels tels que l'électrification rurale, la construction 

et l'entretien de routes, et l'amélioration de l'accès aux services de base. Subventions 

Sectorielles : L'État accorde également des subventions sectorielles pour soutenir des projets 

s'inscrivant dans les priorités nationales, notamment dans les domaines de l'éducation, de la 

santé, de l'environnement, et du développement durable. Ces subventions visent à 

encourager les collectivités à investir dans des secteurs stratégiques pour le développement 

du pays. 

2.3. L’emprunt : un levier d'investissement structurant, soumis à 

conditions 

L'emprunt constitue un levier de financement essentiel pour les collectivités territoriales, leur 

permettant de réaliser des investissements structurants et de grande ampleur, qui dépassent 

leurs capacités de financement propres ou les transferts de l'État. Différentes sources 

d'emprunt sont accessibles, chacune présentant des avantages et des contraintes spécifiques: 
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2.4. Les Partenariats Public-Privé (PPP) : une modalité de 

financement innovante pour des projets complexes 

Les Partenariats Public-Privé (PPP) représentent une modalité de financement innovante, de 

plus en plus explorée par les collectivités territoriales marocaines, en particulier pour la 

réalisation de projets complexes et de grande envergure. Les PPP consistent en une 

collaboration contractuelle à long terme entre une entité publique et un partenaire privé, ce 

dernier assurant le financement, la construction, l'exploitation et/ou la maintenance d'un 

service public ou d'une infrastructure. 

Modèles Contractuels Courants : Parmi les modèles de PPP les plus fréquemment utilisés 

figurent le BOT (Build-Operate-Transfer), dans lequel le partenaire privé construit, exploite 

pendant une période déterminée, puis transfère la propriété à l'entité publique, et les 

Source d'Emprunt Caractéristiques Clés Avantages Limitations 

Fonds d'Équipement 
Communal (FEC) 

Institution financière 
publique marocaine dédiée 
au financement des 
collectivités territoriales 

Taux d'intérêt 
généralement 
subventionnés (exemple : 
3% mentionné) 

Montant des prêts 
plafonné, souvent limité à 
un pourcentage du coût 
total du projet (ex : 70%) 

Banques Nationales 
Commerciales 

Banques privées 
marocaines 

Processus 
potentiellement plus 
rapide et flexible 

Taux d'intérêt 
généralement plus élevés 
que ceux du FEC 

Banque Européenne 
pour la 
Reconstruction et le 
Développement 
(BERD) 

IFI multilatérale. Forte 
orientation sur le secteur 
privé, les infrastructures 
durables, les villes vertes et 
la résilience climatique 
(Programme Villes Vertes). 

Solutions de financement 
flexibles incluant la dette, 
les capitaux propres, les 
garanties, le financement 
mixte et l'assistance 
technique. 

Exigences strictes en 
matière de normes 
environnementales et 
sociales, procédures 
complexes et délais 
potentiellement longs. 

Institutions 
Financières 
Internationales (IFI) 
(BAD, AFD, etc.) 

Institutions multilatérales 
ou bilatérales de 
développement 

Montants de 
financement 
potentiellement très 
élevés, expertise 
technique et 
accompagnement, 
conditions financières 
parfois avantageuses 

Exigences strictes en 
matière de normes 
environnementales et 
sociales, procédures 
complexes et délais 
potentiellement longs 
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concessions, où le partenaire privé se voit confier la gestion d'un service public et se rémunère 

directement auprès des usagers. 

Exemple de Succès : Le Projet d'Éclairage Public Solaire à Oujda : Le projet de modernisation 

de l'éclairage public de la ville d'Oujda, réalisé en PPP avec Engie, constitue un exemple de 

réussite. Ce projet a permis de déployer un système d'éclairage public plus performant, plus 

économe en énergie et plus respectueux de l'environnement, tout en mobilisant des 

financements privés et en partageant les risques entre le secteur public et le secteur privé. 

Le cadre réglementaire marocain encadre et encourage l'autonomie financière des 

collectivités territoriales, tout en instaurant des mécanismes de contrôle et de supervision 

visant à garantir une gestion responsable des finances publiques locales. Les sources de 

financement à la disposition des collectivités sont diversifiées, allant des recettes propres aux 

prêts internationaux, en passant par les transferts de l'État et les PPP. Chaque source présente 

des avantages et des contraintes spécifiques, et une compréhension approfondie de ces 

mécanismes est essentielle pour permettre aux collectivités territoriales de maximiser les 

opportunités de financement tout en minimisant les risques et en assurant la pérennité de 

leurs investissements et de leurs services publics. 

PARTIE II : Amplifier l'accès aux sources de financement international pour les 

collectivités territoriales marocaines : opportunités et stratégies 

1. INTRODUCTION : LE FINANCEMENT INTERNATIONAL, CATALYSEUR D'UN 

DEVELOPPEMENT TERRITORIAL TRANSFORMATEUR 

Dans un contexte de défis globaux croissants – changement climatique, urbanisation rapide, 

impératifs sociaux – les collectivités territoriales marocaines se tournent de plus en plus vers 

le financement international. Au-delà d'un simple complément budgétaire, ces ressources 

externes représentent un véritable levier de transformation. Elles permettent de débloquer 

des projets d'envergure, d'intégrer des standards internationaux de durabilité (normes ISO, 

principes de l'OCDE), et de bénéficier d'une expertise technique et d'un accompagnement 

méthodologique précieux pour l'ensemble du cycle de vie du projet. Cette partie explore en 

profondeur les mécanismes de financement international disponibles, décrypte leurs 

spécificités et leurs exigences, et propose des stratégies concrètes pour maximiser leur 

mobilisation au service du développement territorial marocain. 

2. LES INSTITUTIONS FINANCIERES INTERNATIONALES (IFI) : PARTENARIATS 

STRATEGIQUES POUR DES INVESTISSEMENTS DURABLES 
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Les Institutions Financières Internationales (IFI) constituent des partenaires financiers de 

premier plan pour les collectivités marocaines. Parmi les Institutions Financières 

Internationales (IFI) soutenant activement les collectivités territoriales marocaines, la Banque 

Européenne pour la Reconstruction et le Développement (BERD) se distingue, notamment par 

son orientation vers les infrastructures durables et ses instruments de financement 

innovants. Leur rôle dépasse le simple prêt d'argent ; elles apportent une valeur ajoutée 

significative en termes d'expertise technique, d'assistance à la structuration des projets, de 

normes environnementales et sociales rigoureuses (qui peuvent aller au-delà des exigences 

nationales), et de conditions financières souvent plus avantageuses que celles du marché 

classique. Leur intervention se concentre sur le financement de projets structurants, 

catalyseurs d'un développement durable et inclusif à l'échelle locale. 

2.1 Les IFIs actives au Maroc : : Un éventail d'offres et de spécialisations 

 

IFI 
Secteurs 

Prioritaires 
Conditions Clés Exemple Récent 

Banque Africaine 
de 
Développement 
(BAD) 

Transport urbain, 
eau, énergie, 
développement 
rural, numérique 

Prêts à long terme (20-25 ans), 
taux fixes généralement 
compétitifs (souvent autour de 2-
3%, mais variable selon le projet et 
le risque), garanties souveraines 
peuvent être demandées, 
assistance technique possible. 

Financement de 200 M€ pour 
l'extension du réseau de tramway 
de Rabat (2023), incluant un volet 
de formation du personnel local. 

Agence Française 
de 
Développement 
(AFD) 

Climat, éducation, 
santé, 
développement 
urbain, égalité des 
genres 

Co-financements fréquents avec 
l’UE et d'autres bailleurs, appui 
technique gratuit souvent inclus, 
accent sur la durabilité et l'impact 
social, subventions possibles pour 
certains projets. 

Projet "Eau pour Tous" à Zagora 
(30 M€, 2022) : Amélioration de 
l'accès à l'eau potable et 
assainissement. 

Banque 
Européenne de 
Développement 
(BERD) 

Tous les secteurs 
de l'économie avec 
un accent sur le 
secteur privé. Forte 
orientation sur les 
infrastructures 
durables, les villes 
vertes et la 
résilience 
climatique 
(Programme Villes 
Vertes). 

Solutions de financement flexibles 
incluant la dette, les capitaux 
propres, les garanties, le 
financement mixte et l'assistance 
technique. 

Premier prêt en monnaie locale 
par une collectivité territoriale 
auprès d'une IFI – Déc. 2023 : 
Région de Guelmim Oued Noun - 
Projet d'accès à l'eau potable et 
de mise à niveau des STEPs. 
Subventions d'investissement et 
d'AT 
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Banque 
Islamique de 
Développement 
(BID) 

Santé, agriculture, 
éducation, 
infrastructures, 
microfinance 

Financements conformes à la 
Charia (sans intérêt, basés sur le 
partage des profits et des pertes, 
ou d'autres structures 
islamiques), forte implication dans 
le développement local. 

Financement d'un réseau 
d'hôpitaux ruraux dans la région 
de Beni Mellal-Khénifra (15 M$, 
2021). 

Fonds Vert pour 
le Climat 

Projets 
d'atténuation et 
d'adaptation au 
changement 
climatique 

Subventions (jusqu’à 50% ou plus 
pour les projets très innovants) et 
prêts concessionnels, exigences 
élevées en matière de 
démonstration de l'impact 
climatique, processus de validation 
rigoureux. 

Projet de reboisement et de 
gestion durable des forêts dans 
l’Atlas (20 M$, 2023). 

 

2.2 La coopération bilatérales : Un complément essentiel 

Les agences de développement bilatérales, comme l'Agence Française de Développement 

(AFD), la Kreditanstalt für Wiederaufbau (KfW) allemande, l'Agence Japonaise de Coopération 

Internationale (JICA), ou encore l'USAID américaine, représentent une autre source 

importante de financement et d'expertise. Leurs interventions peuvent prendre la forme de 

prêts, de dons, d'assistance technique, ou de programmes spécifiques alignés sur les priorités 

de développement du Maroc et les axes de coopération de leur pays respectif. Elles offrent 

souvent une flexibilité et une proximité appréciables pour les CT. 

2.3 Comment accéder aux financements internationaux : : Une démarche 

structurée 



GUIDE PRATIQUE POUR  
FINANCEMENT INTERNATIONAL  
DES COLLECTIVITES TERRITRIALES MAROCAINES 
 
 
 

22 | P a g e  
 

 

 

 

 

2.4 TABLEAU RECAPITULATIF  

 

Institution/Ag
ence 

Secteurs Prioritaires 
(Indicatifs au 

Maroc) 

Types de 
Financements 

Offerts 
 

Conditions 
Financières 
Indicatives 

Complexité 
Procédurale 
(Indicative) 

Liens/Contacts 
Utiles 

Banque 
Mondiale 
(BM) 
 

Infrastructures, 
Développement 
humain, 
Gouvernance, 
Climat, Digitalisation 

Prêts (IBRD), 
Dons/Crédits 
(IDA), Garanties, 
AT 
 

Variables (liées 
aux conditions 
du marché + 
marge) 
 

Élevée 
 

Consulter le site 
web de la BM 
Maroc 
 

Identification Proactive 
des Opportunités 

• Consulter régulièrement les portails web des IFI (ex : section "Maroc" du site de la BAD)
• S'abonner   aux conférences et ateliers organisés par les IFI et leurs partenaires
• Engager le dialogue avec les représentations locales des IFI (bureaux pays)

Préparation d'un 
Dossier de Candidature 

Rigoureux 

• Étude de Faisabilité Complète : Analyse technique, financière (plan d'affaires, retour sur investissement, sources de 
revenus), et institutionnelle (capacité de la collectivité à gérer le projet)

• Évaluation Environnementale et Sociale (EIES) Approfondie : Respect des normes internationales (ex : celles de la Société 
Financière Internationale - IFC), consultation des parties prenantes, plan de gestion environnementale et sociale

• Lettre de Soutien Officielle : Obtenir une lettre d'appui du ministère de l’Intérieur (Direction Générale des Collectivités 
Territoriales) attestant de l'alignement du projet avec les priorités nationales. Cette lettre est souvent indispensable.

• Dossier en Anglais (souvent requis): Prévoir une traduction professionnelle de tous les documents

Suivi Proactif et 
Réactivité 

• Délai moyen de réponse : 3 à 6 mois (mais peut varier considérablement selon la complexité du projet et l'IFI)
• Être disponible et réactif pour répondre aux questions et demandes de clarification des IFI
• Mettre en place un mécanisme de suivi interne pour gérer le processus de candidature
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Banque Europ. 
D’Invest. (BEI) 

Climat, 
Infrastructures 
durables, 
Innovation, PME 

Prêts, Garanties, 
Prises de 
participation, AT 
 

Souvent 
favorables, 
longues 
maturités 
 

(Moyenne à 
Élevée 
 

Consulter le site 
web de la BEI 
(Actions hors UE) 

Banque 
Africaine de 
Dév. (BAD) 

Infrastructures 
(énergie, transport), 
Agriculture, 
Inclusion sociale 

Prêts, Dons, 
Garanties, AT 

Variables, 
adaptées aux 
pays membres 
 

Moyenne à 
Élevée 
 

Consulter le site 
web de la BAD 
pour le Maroc 
 

AFD (France) Climat, 
Développement 
urbain, Social, 
Biodiversité 

 
Prêts 
(souverains/non 
souverains), 
Dons, AT 
 

Variables 
(concessionnelle
s ou non), 
Garanties 
 

Moyenne Consulter le site 
web de l'AFD 
Maroc 
 

KfW 
(Allemagne) 

Eau/Assainissement, 
Énergies 
renouvelables, 
Développement 
durable 
Infrastructures 
(transport), Eau, 
Environnement, 
Santé 

 
Prêts 
concessionnels, 
Dons, AT 
 

Souvent très 
favorables 
(concessionnelle
s) 

Moyenne Consulter le site 
web de la KfW 
 

JICA (Japon) 
 

Infrastructures 
(Transport), Eau, 
Environnement, 
Santé 

Prêts 
concessionnels 
(APD Yen), Dons, 
AT 
 

Très favorables 
(taux bas, 
longues 
maturités) 
 

Moyenne à 
Élevée 
 

Consulter le site 
web de la JICA 
Maroc 
 

BERD 
 

Secteur privé, 
Infrastructures 
Municipales, Énergie 
Durable 

Prêts, Prises de 
participation, 
Garanties, AT 
 

Axées sur la 
viabilité 
commerciale/m
unicipale 
 

Moyenne à 
Élevée 
 

Consulter le site 
web de la BERD 
Maroc 
 

 

Note : La complexité procédurale est une appréciation générale et peut varier selon le type 

de projet et de financement. Ce tableau fournit un premier aperçu comparatif. Il est crucial 

pour chaque CT d'affiner cette analyse en fonction de ses besoins spécifiques et d'entrer en 

contact direct avec les bailleurs potentiels. 

3. FONDS DE COOPERATION DECENTRALISEE ET THEMATIQUES : DES 

PARTENARIATS CIBLES  
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Ces fonds visent à soutenir des projets à l'échelle locale, alignés sur des enjeux globaux et 

favorisant la collaboration entre collectivités marocaines et internationales. 

3.1  Fonds Africain d’Appui à la Coopération Décentralisée Internationale 

des Collectivités Territoriales (FACDI) 

 
Cible : Projets de coopération décentralisée entre collectivités territoriales marocaines et 

africaines. (Il est important de noter que c'est avec les collectivités africaines, et non plus 

uniquement françaises). 

Montant : Jusqu’à 500 000 € par projet, sous forme de cofinancement (la collectivité doit 

apporter une part du financement). 

Exemple : Partenariat entre Marrakech et une ville sénégalaise pour l'échange de bonnes 

pratiques en matière de gestion des déchets (2022). L'accent est mis sur le transfert de 

compétences et le renforcement des capacités. 

3.2. Fonds Climatiques : Une Priorité Croissante 

• Fonds Vert pour le Climat (GCF): 

Priorités : Projets à fort impact en matière d'énergies renouvelables, d'efficacité énergétique, 

d'adaptation aux changements climatiques (notamment dans les zones côtières vulnérables). 

Processus : Soumission via l'entité nationale accréditée, qui est l'Agence Marocaine pour 

l'Efficacité Énergétique (AMEE) pour certains types de projets et MASEN (Agence Marocaine 

de l’Énergie Solaire) pour d'autres. Il est crucial de vérifier auprès de quelle entité soumettre 

le projet. 

Points Clés : Le projet doit démontrer son "additionnalité" (c'est-à-dire qu'il ne se serait pas 

réalisé sans le financement du GCF) et son potentiel de transformation. 

• Fonds pour l’Environnement Mondial (FEM/GEF): 

Financement : Subventions pour la protection de la biodiversité, la lutte contre la dégradation 

des terres, la gestion des eaux internationales, etc. 

Exemple : Projet de conservation de la biodiversité et de développement durable dans la 

réserve de biosphère de l'arganeraie (région de Souss-Massa). 

3.3 Programmes des Nations Unies : Un Appui Ciblé sur les Enjeux Sociaux 
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• PNUD (Programme des Nations Unies pour le Développement): Appui à des projets 

axés sur la réduction de la pauvreté, l'inclusion sociale, la gouvernance locale (ex : 

programme d'autonomisation des jeunes à Fès). 

• UNICEF (Fonds des Nations Unies pour l'Enfance): Financement de projets liés à 

l'éducation, à la santé et à la protection de l'enfance, en particulier dans les zones 

rurales et défavorisées. 

Ces programmes sont souvent mis en œuvre en partenariat avec des ONG locales et des 

associations. 

3.4 Fonds d'Appui à la Coopération Décentralisée Franco-Marocaine 

Objectif : Ce fonds bilatéral vise à encourager et soutenir financièrement les projets de 

coopération menés conjointement par des collectivités territoriales marocaines et françaises. 

Il constitue un levier important pour renforcer les liens et les échanges d'expertise entre les 

deux pays au niveau local. 

Gestion : Il est généralement co-piloté par la Direction Générale des Collectivités Territoriales 

(DGCL) du ministère de l’Intérieur marocain et le ministère de l'Europe et des Affaires 

Étrangères (MEAE) français, souvent via des appels à projets conjoints. 

Soutien : Le fonds apporte un co-financement sous forme de subventions pour des projets 

portant sur des thématiques variées telles que [Citer les thématiques trouvées sur le site : la 

gouvernance locale, le développement durable, les services essentiels (eau, assainissement, 

déchets), la jeunesse, la culture...]. 

Accès : Les collectivités intéressées doivent répondre aux appels à projets publiés 

périodiquement. Il est essentiel de développer un partenariat solide avec une collectivité 

française pour être éligible. 

4. MECANISMES INNOVANTS : OUVRIR DE NOUVELLES VOIES DE 

FINANCEMENT 

4.1 Obligations Vertes (Sukuk Verts) : Mobiliser l'Épargne pour 

l'Environnement 

Principe : Emprunts obligataires émis par une collectivité territoriale pour 

financer exclusivement des projets à impact environnemental positif (énergies 

renouvelables, efficacité énergétique, gestion durable de l'eau, etc.). Les Sukuk sont 

conformes à la finance islamique. 
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Exemple : La région de Souss-Massa a levé 50 M€ en 2023 via une émission de Sukuk verts 

pour financer la construction de nouvelles stations d'épuration et l'amélioration de l'efficacité 

énergétique de bâtiments publics. 

Avantage : Attire des investisseurs éthiques et responsables, souvent à des conditions plus 

favorables. 

3.2. Partenariats Public-Privé (PPP) Transnationaux : Mutualiser les 

Risques et les Expertises 

La BERD est un fervent défenseur des Partenariats Public-Privé (PPP) comme moyen de 

réaliser des projets d'infrastructure complexes. Leur expertise et leurs financements peuvent 

être particulièrement précieux dans les PPP transnationaux, comme le souligne [mentionner 

un exemple si la BERD est spécifiquement impliquée dans un PPP marocain que vous 

connaissez, ou une déclaration générale comme « les projets qu'ils soutiennent dans d'autres 

régions »]. Ces partenariats permettent de partager les risques et l'expertise, ce qui est crucial 

pour les projets de grande envergure dans les collectivités marocaines. 

Avantage : Permet de partager les risques financiers et techniques avec des investisseurs 

étrangers, souvent des entreprises spécialisées. Le PPP apporte aussi l'expertise et les 

technologies. 

Modèle : Contrat de type Build-Operate-Transfer (BOT), où l'entreprise privée construit, 

exploite et transfère l'infrastructure à la collectivité après une période déterminée 

(généralement 20-30 ans). D'autres modèles existent (DBFO - Design, Build, Finance, 

Operate). 

Cas Pratique : Projet d'éclairage public solaire à Oujda, réalisé en partenariat avec ENGIE 

(entreprise française) et l'AFD, combinant financement, expertise technique et engagement 

à long terme. 

5. STRATEGIES CLES POUR OPTIMISER L'ACCES AUX FINANCEMENTS 

INTERNATIONAUX 
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Conclusion : Un Partenariat Gagnant-Gagnant 

L'accès aux financements internationaux représente une opportunité majeure pour les 

collectivités territoriales marocaines de concrétiser leurs ambitions de développement. En 

adoptant une approche proactive, structurée et transparente, en renforçant leurs capacités 

internes et en tissant des partenariats solides, les collectivités peuvent maximiser leurs 

chances de succès et contribuer à un avenir durable et prospère pour leurs territoires. La clé 

réside dans la compréhension des exigences des bailleurs, l'alignement sur les agendas 

internationaux (ODD, Accord de Paris) et la démonstration d'un impact tangible et mesurable. 

 

PARTIE III: Maîtriser les Normes Internationales et les Exigences des IFI : 

Garants d'un Financement Réussi et d'un Développement Durable 

Au-Delà des Chiffres, une Culture de la Responsabilité et de la Performance 

Mettre en place une 
veille systématique des 

appels à projets

• Consultation mensuelle des sites web et des newsletters des IFI (BAD, AFD, BERD, etc.)
• Utilisation d'outils de veille en ligne (plateformes spécialisées, alertes Google)
• Participation à des réseaux d'information (chambres de commerce, associations professionnelles)

Renforcement des 
Capacités Internes 

• Constituer une équipe projet dédiée, avec des compétences en finance, en droit international, en gestion de projet et dans les 
domaines techniques concernés

• s'assurer une assistance juridique spécialisée pour examiner et finaliser la documentation contractuelle. (Voir Annexe X : Termes de 
Référence Indicatifs pour Conseil Juridique)

• Organiser des formations régulières pour cette équipe sur les procédures des IFI, les normes environnementales et sociales, la 
rédaction de propositions, etc.

Sollicitation d'une 
expertise technique sur 
des sujets spécifiques

• L'aide à la formulation du projet
• La relecture du dossier de candidature
• La préparation aux entretiens avec les IFI

Transparence et 
Redevabilité : Gage de 

Confiance

Publier proactivement les informations financières et les rapports d'avancement des projets (idéalement en open data)
Mettre en place des mécanismes de suivi et d'évaluation indépendants
Communiquer régulièrement sur les résultats et les impacts des projets
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Les normes internationales imposées par les Institutions Financières Internationales (IFI) ne 

sont pas de simples formalités administratives. Elles constituent un véritable cadre de 

référence pour garantir la qualité, la durabilité et l'impact positif des projets financés. Pour 

les collectivités territoriales marocaines, comprendre et intégrer ces normes dès la 

conception du projet est essentiel pour sécuriser les financements, minimiser les risques, et 

assurer l'acceptabilité sociale des initiatives de développement. Cette partie propose une 

analyse approfondie de ces normes, en insistant sur leur application concrète au contexte 

marocain, et fournit des outils pratiques pour leur mise en œuvre effective. 

1. L'INCONTOURNABLE NECESSITE DES NORMES INTERNATIONALES : BIEN 

PLUS QU'UNE CONTRAINTE 

1.1. Pourquoi les Normes Internationales sont-elles Cruciales ? 

Performance et Efficience des Projets : Les normes internationales, en structurant la gestion 

des risques (techniques, financiers, environnementaux, sociaux), permettent d'éviter les 

retards coûteux, les dépassements budgétaires et les problèmes de mise en œuvre. Elles 

favorisent une approche proactive et préventive. 

Réputation et Crédibilité : Le respect des normes est un gage de sérieux vis-à-vis des IFI et des 

partenaires internationaux. Le non-respect peut entraîner des sanctions sévères, allant du gel 

des financements à l'exclusion des futurs appels à projets, impactant durablement la capacité 

de la collectivité à lever des fonds. 

Acceptabilité Sociale et Participation : Les populations locales, les organisations de la société 

civile (OSC) et les médias sont de plus en plus attentifs à la transparence, à l'éthique et à 

l'impact social et environnemental des projets. Les normes internationales, en promouvant 

la consultation publique et la participation citoyenne, renforcent la légitimité des projets et 

préviennent les conflits. 

Alignement sur les Objectifs de Développement Durable (ODD) : Les normes des IFI sont 

généralement alignées sur les ODD, garantissant que les projets contribuent aux objectifs 

globaux de développement durable. 

1.2. Un Exemple Marocain Marquant : Les Leçons du Port de Tanger Med II  

Le projet d'extension du port de Tanger Med II a connu des difficultés en 2021 dues à des 

manquements dans l'application des normes environnementales, notamment la Norme de 

Performance 1 (NP1) relative à l'évaluation et à la gestion des risques environnementaux et 

sociaux. Ce non-respect a entraîné : 
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Suspension Temporaire des Travaux : Une interruption coûteuse et préjudiciable pour le 

calendrier du projet. 

Surcoûts Significatifs : Estimés à 15 millions d'euros, ces surcoûts ont été liés à la nécessité de 

revoir les études d'impact, de mettre en place des mesures correctives et de compenser les 

impacts négatifs. 

Atteinte à la Réputation : L'incident a mis en lumière la nécessité d'une vigilance accrue en 

matière de conformité environnementale et sociale pour les grands projets d'infrastructure 

au Maroc. 

Leçons Tirées : nécessité d'une évaluation initiale rigoureuse, d'un suivi continu et d'une 

communication transparente avec les parties prenantes.  

1.3. L'Application Pratique des Normes E&S dans les Projets des CT 

Concrètement, le respect des normes E&S implique pour les CT :  

L'intégration précoce : Considérer les aspects E&S dès la phase de conception du projet. 

L'évaluation des risques et impacts : Réaliser des Études d'Impact Environnemental et Social 

(EIES) conformes aux standards internationaux. 

La planification de mesures : Élaborer et budgétiser des Plans de Gestion Environnementale 

et Sociale (PGES), des Plans d'Action de Réinstallation (PAR) si nécessaire, etc. 

 La consultation des parties prenantes : Engager un dialogue transparent et inclusif avec les 

populations affectées et la société civile.   Le suivi et le Reporting : Mettre en place des 

mécanismes pour suivre la mise en œuvre des mesures E&S et rendre compte aux bailleurs 

et aux citoyens. 

 1.4. Checklist Pratique d'Auto-Évaluation : Êtes-vous Prêt pour les 

Normes de Performance (IFC) ? 

Cette checklist simplifiée vise à aider les CT à réaliser une première auto-évaluation de leur 

niveau de préparation vis-à-vis des principales 

Normes de Performance (NP) de l'IFC, souvent utilisées comme référence par les bailleurs. 

Elle permet d'identifier les points forts et les axes d’amélioration potentiels. 
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2. LES NORMES DE PERFORMANCE (NP) DE L'IFC : UN CADRE DE 

REFERENCE ESSENTIEL 

Les Normes de Performance de la Société Financière Internationale (IFC), membre du Groupe 

de la Banque Mondiale, sont largement adoptées par les IFI. Elles définissent les exigences en 

matière de durabilité environnementale et sociale. Bien qu'il existe huit NP, certaines sont 

particulièrement cruciales pour les collectivités territoriales. 

Norme Objectif Principal 
Exigences Clés pour les 
Collectivités Territoriales 
Marocaines 

Exemple d'Application 
Concrète au Maroc 

NP1 : Évaluation et 
gestion des risques 
et des impacts 
environnementaux 
et sociaux 

Identifier, évaluer 
et gérer les risques 
et impacts E&S tout 
au long du cycle de 
vie du projet. 

Réaliser une Étude d'Impact 
Environnemental et Social 
(EIES) complète et 
participative avant le démarrage du 
projet, conformément à la 
législation marocaine (Loi 12-03) et 
aux standards internationaux. 
Développer un Système de Gestion 

Projet éolien de Tarfaya : EIES 
approfondie, consultations 
publiques, et mise en place 
d'un plan de gestion 
environnementale et sociale 
validé par la BAD, incluant des 
mesures de protection de 
l'avifaune. 

Norme de Performance 
Clé 

Questions d'Auto-Évaluation 
Réponse (Oui / Non / 
Partiellement / Non 

Applicable) 

NP1 : Évaluation & 
Gestion des Risques 
E&S 

Avez-vous un processus systématique pour identifier 
les risques et impacts E&S potentiels de 
Vos nouveaux projets ? Disposez-vous de ressources 
(internes/externes) pour mener/superviser des EIES ? 
Mettez-vous en place des PGES ? 

 

NP2 : Main d'œuvre & 
Conditions de Travail 

Vos pratiques (et celles de vos contractants principaux) 
respectent-elles le droit du travail marocain et les 
principes fondamentaux de l'OIT (non-discrimination, 
travail des enfants, sécurité au travail...) ? 

 

NP4 : Santé, Sécurité & 
Sûreté des 
Communautés 

Vos projets intègrent-ils des mesures pour prévenir les 
risques pour les communautés avoisinantes (sécurité 
routière pendant les travaux, gestion des déchets de 
chantier, sécurité des infrastructures...) ? 

 

NP5 : Acquisition Terres 
& Réinstallation 
Involontaire 

Avez-vous un processus clair et équitable pour 
l'acquisition de terrains nécessaires aux projets ? 
Existe-t-il des mécanismes de compensation et 
d'appui pour les personnes potentiellement 
déplacées ou affectées économiquement ? 
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Environnementale et Sociale 
(SGES). Consulter les parties 
prenantes de manière régulière et 
significative. Mettre en place un 
mécanisme de traitement des 
plaintes. 

NP2 : Travail et 
conditions de 
travail 

Promouvoir des 
conditions de 
travail justes, sûres 
et saines. 

Respecter les conventions 
fondamentales de l'Organisation 
Internationale du Travail (OIT) : 
interdiction du travail des enfants et 
du travail forcé, liberté syndicale, 
droit à la négociation collective, 
non-discrimination, salaire 
minimum légal, sécurité et santé au 
travail. Mettre en place des 
mécanismes de recours pour les 
travailleurs. 

Projet de tramway de Rabat : 
Audits sociaux réguliers 
réalisés par un tiers 
indépendant pour vérifier le 
respect des droits des 
travailleurs, y compris ceux 
des sous-traitants. Mise en 
place d'une ligne 
téléphonique dédiée aux 
réclamations. 

NP4 : Santé, 
sécurité et sûreté 
des communautés 

Éviter ou minimiser 
les risques et 
impacts sur la 
santé, la sécurité et 
la sûreté des 
communautés 
affectées. 

Élaborer et mettre en œuvre des 
plans d'urgence pour faire face aux 
risques potentiels (accidents 
industriels, catastrophes naturelles, 
etc.). Informer et consulter les 
communautés sur les risques et les 
mesures de prévention. Mettre en 
place des mesures de sécurité pour 
protéger les populations des 
dangers liés au projet (ex : 
circulation, bruit, poussière). 

Usine de dessalement d'eau 
de mer d'Agadir : Élaboration 
d'un plan d'urgence en cas de 
fuite de produits chimiques, 
exercices de simulation 
annuels impliquant les 
communautés locales et les 
services de secours. 

NP5 : Acquisition 
de terres et 
réinstallation 
involontaire 

Éviter ou minimiser 
la réinstallation 
involontaire, et 
lorsque cela est 
inévitable, garantir 
une compensation 
juste et équitable. 

Lorsque l'acquisition de terres est 
nécessaire, mener des 
consultations exhaustives avec les 
populations affectées, en 
respectant leurs droits fonciers 
(coutumiers ou formels). Élaborer 
un plan de réinstallation et de 
compensation détaillé et 
transparent, prévoyant des 
mesures d'indemnisation pour la 
perte de terres, de biens et de 
moyens de subsistance. Offrir des 
options de réinstallation dignes et 
des mesures d'accompagnement 
pour restaurer ou améliorer les 
conditions de vie des personnes 
déplacées. 

Projet autoroutier 
Marrakech-Agadir : 
Indemnisations des 
propriétaires fonciers et des 
exploitants agricoles affectés, 
basées sur des 
évaluations indépendantes et 
des négociations 
transparentes, avec des 
mesures spécifiques pour les 
populations vulnérables. 
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3. ANTICIPER LES ENGAGEMENTS FINANCIERS : AU-DELA DES TAUX 

D'INTERET 

3.1. Checklist des Obligations Financières à Maîtriser 

Taux d’Intérêt : 

Taux Fixe : Offre une prévisibilité des coûts, mais peut-être moins avantageux si les taux du 

marché baissent. 

Taux Variable : Indexé sur un indice de référence (ex : EURIBOR, LIBOR – bien que le LIBOR 

soit en train d'être remplacé), il peut fluctuer, augmentant ou diminuant le coût du 

financement. 

Exemple AFD : L'AFD propose souvent des taux fixes compétitifs pour les projets à impact 

environnemental et social positif, parfois bonifiés (inférieurs à 2,5%), mais cela dépend des 

conditions du marché et du profil de risque du projet. 

Remboursement Anticipé : Vérifier attentivement la présence et les conditions d'une clause 

de remboursement anticipé dans le contrat de prêt. Des pénalités peuvent être appliquées 

(généralement entre 1% et 3% du capital restant dû), limitant la flexibilité financière de la 

collectivité. Négocier cette clause, si possible, pour réduire ou supprimer les pénalités. 

Reporting Financier : 

Adoption des normes comptables internationales IFRS (International Financial Reporting 

Standards) : Exigence de transparence et de comparabilité des états financiers. 

Audits financiers réguliers par des auditeurs externes indépendants (souvent exigés par les 

IFI). 

Exemple : La ville de Fès a adopté les normes IFRS et publie ses rapports financiers audités en 

ligne, renforçant ainsi sa crédibilité auprès des investisseurs et des citoyens. 

3.2. Gestion du Risque de Change : Une Priorité pour les Collectivités 

Les fluctuations des taux de change peuvent avoir un impact significatif sur le coût d'un projet 

financé en devises étrangères. Il est crucial de mettre en place des stratégies de couverture 

du risque de change. 

Outils Recommandés : 
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Contrats à Terme (Forwards): Permettent de fixer à l'avance le taux de change pour une 

transaction future, éliminant ainsi l'incertitude. 

Options de Change : Offrent le droit (mais pas l'obligation) d'acheter ou de vendre une devise 

à un taux prédéterminé, offrant une protection contre les mouvements défavorables tout en 

permettant de profiter des mouvements favorables. 

Diversification des Devises : Emprunter dans différentes devises (ex : euros, dollars, dirhams) 

peut réduire l'exposition globale au risque de change. 

Cas Pratique : La région de l'Oriental a pu limiter ses pertes financières liées à la dépréciation 

du dirham en 2023 grâce à la mise en place d'une couverture de change (contrats à terme) 

pour une partie de son emprunt en euros. Cela a permis de stabiliser le coût du projet en 

dirhams. 

4. GUIDE PRATIQUE POUR LA MISE EN CONFORMITE : ÉTAPES CLES 

4.1. Mise en Place d'un Système de Gestion Environnementale et Sociale 

(SGES) : Un Outil Indispensable 

Un SGES est un système structuré et documenté permettant à une collectivité de gérer ses 

responsabilités environnementales et sociales de manière systématique et continue. 

Diagnostic Initial : 

Identifier tous les risques et impacts potentiels du projet (pollution de l'air, de l'eau, du sol, 

nuisances sonores, impacts sur la biodiversité, déplacements de population, conflits fonciers, 

risques pour la santé et la sécurité, etc.) et en évaluer la probabilité et la gravité de ces 

risques. 

Formation et Sensibilisation : 

• Organiser des ateliers de formation pour le personnel de la collectivité et les parties 

prenantes sur les normes de performance de l'IFC (NP1 à NP8, en se concentrant sur 

celles pertinentes pour le projet) et sur les exigences spécifiques du SGES. 

• Sensibiliser à l'importance de la gestion environnementale et sociale. 

Mise en Œuvre Opérationnelle : Désigner un responsable SGES qualifié et expérimenté, avec 

l'autorité et les ressources nécessaires pour mettre en œuvre et superviser le système. 
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Élaborer des procédures et des plans de gestion spécifiques pour chaque risque identifié (ex 

: plan de gestion des déchets, plan de gestion du bruit, plan de réinstallation, plan de 

communication avec les parties prenantes). 

Allouer un budget spécifique pour la mise en œuvre du SGES (souvent recommandé : 1% à 

3% du coût total du projet, selon sa complexité). 

Mettre en place un système de suivi et de contrôle régulier pour vérifier l'efficacité du SGES 

et apporter les ajustements nécessaires. 

Exemple: La commune d'Ifrane a mis en place un SGES complet en 2022, avec l'appui d'un 

consultant externe. Ce système a permis d'identifier et de réduire significativement les 

risques environnementaux et sociaux liés à ses projets d'infrastructure, améliorant ainsi son 

accès aux financements internationaux. 

4.2. Collaboration avec des Experts Locaux : Un Atout Stratégique 

Cabinets de Conseil Marocains Spécialisés : Faire appel à des bureaux d'études et des 

consultants marocains ayant une expertise reconnue en matière d'études d'impact 

environnemental et social, de gestion des risques, et de mise en conformité aux normes 

internationales (ex : Econovia à Casablanca, Green Impact à Rabat, CID, ... - ajouter d'autres 

exemples pertinents). 

Soutien des IFI : Profiter des programmes d'assistance technique proposés par les IFI, qui 

peuvent inclure des audits gratuits, des formations, et un accompagnement personnalisé 

pour la mise en place du SGES. L'AFD, par exemple, propose régulièrement ce type de soutien 

aux collectivités territoriales. 

Partenariats avec des Universités et des Centres de Recherche : Collaborer avec des 

institutions académiques marocaines pour bénéficier de leur expertise et de leurs ressources 

en matière de recherche et de développement. 

5. RETOUR D'EXPERIENCE : LE PROJET DE LA STATION D'EPURATION 

D'AGADIR (FINANCE PAR LA BAD) 

Défi Initial : Le projet a rencontré une forte opposition de la part des pêcheurs locaux, 

préoccupés par les impacts potentiels sur la qualité de l'eau et leurs moyens de subsistance. 

Actions Clés : 

• Application Rigoureuse de la NP1: Une nouvelle étude d'impact environnemental et 

social (EIES) plus approfondie a été réalisée, incluant une consultation élargie et 
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transparente des parties prenantes, en particulier des pêcheurs. Des mesures 

d'atténuation supplémentaires ont été intégrées au projet pour minimiser les impacts 

sur l'écosystème marin. 

• Création d'un Comité de Suivi Citoyen : Un comité de suivi, composé de représentants 

de la collectivité, des pêcheurs, des ONG locales et des experts indépendants, a été 

mis en place pour assurer un suivi régulier du projet et garantir la prise en compte des 

préoccupations des parties prenantes. 

• Communication proactive : des campagnes d'information ont été lancées pour 

rassurer les pêcheurs. 

Résultats : Le projet a été achevé en 2023 avec un taux de satisfaction élevé (85%) parmi les 

parties prenantes, démontrant l'efficacité d'une approche participative et respectueuse des 

normes internationales. Les impacts environnementaux ont été maîtrisés, et des mesures de 

compensation ont été mises en place pour les pêcheurs. 

Synthèse :  

Les normes internationales ne sont pas des obstacles, mais des outils pour garantir la qualité, 

la durabilité et l'acceptabilité des projets de développement. 

Il est crucial d'anticiper les coûts indirects liés à la conformité (audits, études, compensations, 

etc.) et de les intégrer dès le départ dans le budget du projet. 

Les IFI mettent à disposition des ressources gratuites (guides, formations, assistance 

technique) pour aider les collectivités à se conformer aux normes. Il est essentiel de les 

utiliser. 

La collaboration avec des expert est indispensable pour se conformer aux normes des 

Conclusion : Un Investissement Stratégique pour un Développement Durable 

L'adoption des normes internationales et la compréhension des exigences des IFI 

représentent un investissement stratégique pour les collectivités territoriales marocaines. En 

s'engageant dans cette démarche, elles renforcent leur capacité à attirer des financements, à 

réaliser des projets de qualité, et à construire un avenir durable et inclusif pour leurs citoyens. 

La clé du succès réside dans la proactivité, la transparence, la collaboration et la volonté 

d'apprendre et de s'améliorer en continu. 

PARTIE IV : préparation des dossiers de financement International pour les 

Collectivités Territoriales : De la Conception à la Soumission, un Parcours 

Structuré 



GUIDE PRATIQUE POUR  
FINANCEMENT INTERNATIONAL  
DES COLLECTIVITES TERRITRIALES MAROCAINES 
 
 
 

36 | P a g e  
 

1. INTRODUCTION : UN DOSSIER SOLIDE, CLE DE VOUTE DE L'ACCES AUX 

FINANCEMENTS 

La préparation d'un dossier de financement pour une IFI ou un fonds international est un 

processus rigoureux et exigeant. Il ne s'agit pas seulement de remplir des formulaires, mais 

de démontrer la viabilité, la durabilité et l'impact positif du projet proposé. Un dossier bien 

préparé est un gage de crédibilité pour la collectivité, augmentant considérablement ses 

chances d'obtenir les fonds nécessaires. Cette partie détaille les étapes cruciales de ce 

processus, en mettant l'accent sur les bonnes pratiques, les erreurs à éviter et les ressources 

disponibles pour accompagner les collectivités territoriales marocaines. 

2.  ÉTAPES CLES POUR ACCEDER AUX FINANCEMENTS INTERNATIONAUX : 

UN PROCESSUS ITERATIF 

2.1. Identification Précise des Besoins de Financement : Une Approche 

Participative et Analytique 

L'identification des besoins ne doit pas être une démarche descendante ("top-down"), mais 

un processus collaboratif et inclusif, impliquant toutes les parties prenantes. 

Méthodes de Diagnostic et de Consultation : 

• Ateliers Participatifs : Organiser des ateliers thématiques avec les citoyens, les 

associations locales, les entreprises, les experts techniques et les représentants des 

administrations concernées. Utiliser des techniques d'animation (brainstorming, 

world café, focus groups) pour encourager la participation et l'expression des 

besoins. Documenter soigneusement les résultats de ces ateliers. 

• Enquêtes et Sondages : Réaliser des enquêtes auprès de la population pour quantifier 

les besoins et identifier les priorités. Utiliser des questionnaires clairs et précis, 

adaptés au contexte local. 

• Diagnostic Territorial Approfondi : Réaliser un diagnostic complet de la situation 

existante : infrastructures, services publics, environnement, situation socio-

économique, etc. Identifier les points faibles, les besoins non satisfaits et 

les opportunités de développement. Ce diagnostic doit être basé sur des données 

fiables et actualisées. 

• Analyse des Politiques et Stratégies Existantes : S'assurer que les projets identifiés 

sont alignés avec les plans de développement nationaux, régionaux et locaux, ainsi 

qu'avec les Objectifs de Développement Durable (ODD). 
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• Analyse Comparative : Étudier les projets similaires réussis dans d'autres villes ou 

régions, au Maroc ou à l'étranger, pour s'inspirer des bonnes pratiques et éviter les 

erreurs. 

Outils d'Analyse et de Priorisation : 

• Matrice SWOT (Forces, Faiblesses, Opportunités, Menaces): Un outil simple mais 

puissant pour évaluer la pertinence et la faisabilité de chaque projet potentiel. 

• Analyse Coût-Bénéfice (ACB): Une méthode d'évaluation économique qui permet de 

comparer les coûts et les bénéfices d'un projet sur le long terme, en tenant compte 

des externalités (impacts non monétaires, comme les effets sur l'environnement ou la 

santé). 

• Matrice de Priorisation : Un outil permettant de classer les projets en fonction de 

critères multiples (impact social, impactenvironnemental, faisabilité technique, coût, 

etc.). 

Exemple Concret (Tétouan): La ville de Tétouan a mené en 2023 une vaste consultation 

publique, impliquant des ateliers citoyens, des réunions avec les associations de quartier et 

des enquêtes en ligne. Ce processus a permis d'identifier 12 projets prioritaires, allant de 

l'amélioration de l'éclairage public à la création d'espaces verts, en passant par la rénovation 

des infrastructures scolaires. Ces projets ont ensuite été intégrés dans le plan de 

développement communal. 

1.2. Préparation du Dossier de Financement : Un Ensemble Cohérent et 

Convaincant 

Le dossier de financement est le document central qui sera examiné par les IFI. Il doit 

être clair, concis, complet et convaincant. Il doit démontrer que le projet est bien conçu, 

viable, durable et qu'il aura un impact positif sur le territoire et ses habitants. 

Checklist des Documents Indispensables (et Conseils Pratiques) : 

Document Contenu Clé et Conseils Exemple (Maroc) 

Résumé Exécutif Présentation synthétique du projet (2 pages 
maximum) : objectifs, activités principales, 
budget global, calendrier, résultats 
attendus, impacts sociaux et 
environnementaux, alignement sur les 
ODD, arguments clés pour convaincre le 
financeur. Rédiger ce résumé en dernier, 
une fois que tous les autres éléments du 
dossier sont finalisés. Utiliser un langage 

Résumé du projet de rénovation 
urbaine de la médina de Fès, 
mettant en avant la préservation du 
patrimoine, la création d'emplois et 
l'amélioration de la qualité de vie 
des habitants. 
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clair et accessible, éviter le jargon 
technique. 

Étude de 
Faisabilité 

Solutions techniques envisagées, des 
infrastructures à réaliser, des technologies 
utilisées, etc. * Financière : Plan de 
financement détaillé (coûts, sources de 
financement, modèle économique, analyse 
de rentabilité, indicateurs financiers clés : 
VAN, TRI, etc.). * Juridique : Analyse du 
cadre juridique et réglementaire applicable 
au projet, identification des autorisations 
nécessaires, etc. *Institutionnelle 
:: Capacité de la collectivité à gérer le projet 
(ressources humaines, compétences, 
expérience). * Analyse de Risques 
: Identifier et évaluer tous les risques 
potentiels (techniques, financiers, 
environnementaux, sociaux, politiques) et 
proposer des mesures 
d'atténuation. L'étude doit être réalisée par 
des experts qualifiés et indépendants. 

Tramway de Rabat, incluant une 
analyse comparative des différentes 
options techniques, une évaluation 
des coûts et des bénéfices, et une 
analyse des risques. 

Étude d'Impact 
Environnemental 
et Social (EIES) 

Évaluation rigoureuse des impacts 
potentiels du projet sur l'environnement et 
la société. Doit être conforme à la 
législation marocaine (Loi 12-03) et aux 
normes internationales (notamment la NP1 
de l'IFC). Inclure un plan de gestion 
environnementale et sociale 
(PGES) détaillant les mesures d'atténuation 
et de compensation. L'EIES doit être 
réalisée par un bureau d'études agréé. 
Prévoir des consultations publiques dans le 
cadre de l'EIES. 

EIES du projet solaire Noor 
Ouarzazate, incluant une analyse 
des impacts sur la biodiversité, les 
ressources en eau, le paysage et les 
populations locales, ainsi qu'un plan 
de gestion environnementale et 
sociale. 

Garanties (si 
demandées) 

Engagements financiers visant à rassurer le 
financeur sur la capacité de la collectivité à 
rembourser le prêt. Peuvent prendre 
différentes formes : * Garantie de l’État 
: L'État marocain se porte garant du 
remboursement du prêt. * Hypothèques 
: La collectivité offre en garantie des biens 
immobiliers. 
* Autres garanties : Fonds de garantie, 
cautions bancaires, etc. Les garanties 
exigées dépendent du profil de risque du 
projet et de la politique de l'IFI. 

Garantie souveraine de l'État 
marocain pour le financement du 
métro de Casablanca par la BAD. 
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Plan d'affaires 
(Business Plan) (Si 
pertinent) 

Si le projet génère des revenus, un plan 
d'affaires solide est indispensable. Il doit 
démontrer la viabilité commerciale du 
projet, la capacité à générer des revenus 
suffisants pour couvrir les coûts et 
rembourser le prêt. 

Un plan d'affaires détaillé pour un 
projet de marché municipal, incluant 
les projections de revenus, les coûts 
d'exploitation, les stratégies de 
marketing, etc. 

Plan de passation 
des marchés 

Décrit comment les biens, travaux et 
services seront acquis pour le projet. Doit 
respecter les principes de transparence, 
d'équité et de concurrence. 

Le plan de passation des marchés 
pour la construction d'une école, 
précisant les procédures d'appel 
d'offres, les critères de sélection des 
entreprises, etc. 

Lettres d'appui et 
d'intention| 

De parties prenantes clés (ministères, 
autres collectivités, partenaires privés, etc.) 
qui soutiennent le projet 

Lettre de soutien du Ministère de 
l'Equipement pour un projet 
d'infrastructure routière.  

 

Conseil Clé :  Utiliser les modèles de dossiers et les guides méthodologiques fournis par les 

IFI. Ces documents sont conçus pour faciliter la préparation des dossiers et garantir leur 

conformité aux exigences des financeurs. Par exemple, l'AFD propose un guide détaillé pour 

la préparation des demandes de financement, avec des modèles de documents à utiliser. La 

BAD a aussi des documents types. Une fois le dossier accepté et les négociations entamées, 

la finalisation de l'accord de prêt nécessitera une expertise juridique pointue pour laquelle il 

peut être utile de mandater un conseil externe. (Voir Annexe X : Termes de Référence 

Indicatifs pour Conseil Juridique). 

3.  LA CONFORMITE AUX NORMES INTERNATIONALES : UN IMPERATIF 

NON NEGOCIABLE 

3.1. Mise en Place d'un Système de Gestion Environnementale et Sociale 

(SGES) : Un Processus Continu 

Le SGES n'est pas un document à produire une fois pour toutes, mais un système vivant qui 

doit être mis à jour régulièrement et intégré dans la gestion quotidienne du projet. 

Étapes Clés (Détaillées) : 

A. Diagnostic Initial Approfondi :  

Identifier et évaluer tous les risques et impacts potentiels (pas seulement les plus évidents), 

en utilisant des méthodes d'analyse des risques reconnues (ex : analyse préliminaire des 
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risques, analyse des modes de défaillance, de leurs effets et de leur criticité - AMDEC). 

Impliquer des experts (environnementalistes, sociologues, etc.) dans ce diagnostic. 

B. Formation et Sensibilisation : 

 Organiser des sessions de formation régulières pour tout le personnel impliqué dans le 

projet (y compris les sous-traitants), sur les normes de performance de l'IFC, les exigences 

spécifiques du SGES, et les bonnes pratiques en matière de gestion environnementale et 

sociale. 

C. Définition des Responsabilités : 

 Définir clairement les rôles et responsabilités de chaque acteur impliqué dans la mise en 

œuvre du SGES (responsable SGES, chefs de projet, équipes techniques, etc.). 

D. Élaboration de Procédures et de Plans de Gestion :  

Développer des procédures détaillées pour chaque risque identifié (ex : procédure de gestion 

des déchets de chantier, procédure de consultation des populations affectées, procédure de 

gestion des plaintes, etc.). Ces procédures doivent être claires, concises et faciles à 

comprendre. 

E. Allocation Budgétaire Dédiée :  

Prévoir un budget spécifique pour le SGES, couvrant les coûts de formation, de suivi, d'audits, 

de mesures d'atténuation, etc. Ce budget doit être réaliste et suffisant pour garantir 

l'efficacité du système. Un budget de 3-5% du coût total du projet est souvent recommandé, 

mais cela peut varier en fonction de la nature et de la complexité du projet. 

F. Suivi et Contrôle Réguliers :  

Mettre en place un système de suivi et de contrôle pour vérifier l'efficacité du SGES, identifier 

les écarts par rapport aux objectifs, et mettre en œuvre des actions correctives. Utiliser 

des indicateurs de performance (ex : nombre de plaintes reçues, taux de recyclage des 

déchets, niveau de satisfaction des populations affectées). 

G. Audits Internes et Externes : 

 Réaliser des audits internes réguliers pour vérifier la conformité du SGES aux exigences des 

normes internationales et aux procédures internes. Faire réaliser des audits externes par des 

organismes indépendants pour valider l'efficacité du système et obtenir une certification (ex 

: ISO 14001 pour la gestion environnementale). 

H. Amélioration Continue :  
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Le SGES doit être un processus dynamique, constamment évalué et amélioré en fonction des 

résultats du suivi, des audits et des retours d'expérience. 

Exemple de Succès (Chefchaouen) : 

 La commune de Chefchaouen a mis en place un SGES rigoureux en 2022, avec un accent 

particulier sur la gestion des risques fonciers liés à ses projets d'aménagement urbain. Ce 

système a permis de réduire de 60% les litiges fonciers et d'améliorer les relations avec les 

communautés locales, facilitant ainsi la mise en œuvre des projets. Le SGES comprend un 

mécanisme de consultation et de participation des citoyens, des procédures d'évaluation et 

de compensation équitables, et un système de suivi des plaintes. 

3.2. Élaboration de Politiques Sectorielles : Traduire les Engagements en 

Actions 

Les politiques sectorielles sont des documents stratégiques qui définissent les principes, les 

objectifs et les actions que la collectivité s'engage à mettre en œuvre dans un domaine 

spécifique (environnement, social, égalité des genres, etc.). 

Exemples Concrets (Maroc) : 

Environnement : La ville d'Essaouira a mis en place un plan de gestion des déchets ambitieux, 

incluant le tri à la source, la valorisation des déchets organiques (compostage) et la réduction 

des déchets ultimes. Ce plan est aligné sur les normes Internationales et les objectifs 

nationaux en matière de gestion des déchets. 

Social : Le projet d'extension du réseau d'eau potable à Dakhla a intégré une politique 

d'inclusion sociale, avec un engagement à embaucher localement un pourcentage significatif 

de la main-d'œuvre, en particulier des jeunes et des femmes. Des formations ont été 

dispensées pour renforcer les compétences locales. 

4. GESTION DES RISQUES DE CHANGE : PROTEGER LA VALEUR DES 

FINANCEMENTS 

4.1. Stratégies de Couverture du Risque de Change : Une Approche 

Diversifiée 

Stratégie de couverture des Tableau Comparatif des Outils de Couverture 
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Outil de 
Couverture 

Avantages Inconvénients 
Recommandation pour les 
Collectivités Marocaines 

Contrats à Terme 
(Forwards) 

Fixe le taux de change à 
l'avance, éliminant 
l'incertitude. Simple à 
mettre en œuvre. 

Coûts initiaux peuvent 
être élevés (prime à 
payer). Ne permet pas de 
profiter d'une évolution 
favorable du taux de 
change. 

Recommandé pour les projets à 
court et moyen terme, avec des flux 
financiers prévisibles. Négocier les 
conditions avec plusieurs banques 
pour obtenir le meilleur taux. 

Options de Change 

Offre une protection 
contre les mouvements 
défavorables, tout en 
permettant de profiter 
des mouvements 
favorables. 

Plus complexe à 
comprendre et à gérer 
que les contrats à terme. 
Coût de la prime 
d'option. 

Peut être intéressant pour les 
projets à long terme, avec une plus 
grande incertitude sur l'évolution 
des taux de change. Faire appel à un 
conseiller financier pour choisir la 
stratégie d'options la plus adaptée. 

Diversification des 
Devises 

Réduit l'exposition 
globale au risque de 
change en empruntant 
dans différentes devises. 

Complexité de gestion 
accrue (suivi de plusieurs 
emprunts, risque de 
change résiduel). 

Peut être envisagé pour les 
collectivités de grande taille, avec 
une capacité de gestion financière 
importante. 

Emprunts en 
Dirhams (MAD) 

Élimine complètement le 
risque de change. 

Taux d'intérêt 
généralement plus 
élevés que pour les 
emprunts en devises 
étrangères. Disponibilité 
limitée pour les grands 
projets. 

Intéressant pour les petits projets 
ou pour compléter un financement 
en devises étrangères. 

Clauses 
d'indexation (dans 
les contrats avec 
les fournisseurs) 

Permet de partager le 
risque de change avec les 
fournisseurs étrangers. 

Peut être difficile à 
négocier. Nécessite une 
bonne connaissance des 
marchés et des prix. 

A explorer pour les contrats d'achat 
d'équipements ou de services en 
devises étrangères. Négocier des 
clauses claires et équitables. 

 

5. REDACTION DES RAPPORTS ET SUIVI DES PROJETS : TRANSPARENCE ET 

REDEVABILITE 

5.1. Types de Rapports Obligatoires : Une Communication Régulière et 

Structurée 

Les IFI exigent des rapports réguliers pour suivre l'avancement des projets et s'assurer de leur 

bonne exécution. 

Rapports Trimestriels : 
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• Avancement Physique : Pourcentage de réalisation des travaux, des activités, etc. 

Utiliser des indicateurs de suivi clairs et mesurables (ex : kilomètres de routes 

construits, nombre de branchements réalisés, etc.). 

• Avancement Financier : Dépenses réalisées, engagements financiers, prévisions de 

dépenses, etc. Utiliser un tableau de bord financier simplifié. 

• Difficultés Rencontrées : Identifier les problèmes rencontrés (techniques, 

administratifs, sociaux, etc.) et les solutions mises en œuvre ou envisagées. 

• Prochaines Étapes : Planifier les activités pour le prochain trimestre. 

Rapports Annuels : 

• Évaluation des Impacts : Mesurer les impacts sociaux et environnementaux du projet, 

en utilisant des indicateurs quantitatifs et qualitatifs. Comparer les résultats obtenus 

avec les objectifs initiaux. 

• Rapport Financier Détaillé : Présenter les états financiers du projet, audités par un 

expert-comptable indépendant (si exigé par l'IFI). 

• Leçons Apprises : Identifier les bonnes pratiques et les erreurs à éviter pour les futurs 

projets. 

Rapport Final : Bilan complet des réalisations, des impacts, et des recommandations. 

Exemple (Projet Éolien de Taza): Le rapport annuel du projet éolien de Taza (2023) inclut des 

indicateurs de suivi alignés sur les ODD, tels que la quantité d'électricité produite à partir de 

sources renouvelables, la réduction des émissions de CO2, le nombre d'emplois créés, et les 

retombées économiques pour la région. 

 

6. ÉTUDES DE CAS : APPRENDRE DES SUCCES ET DES ECHECS 

6.1 Projet Réussi : Tramway de Rabat (Financement AFD et BAD) 

Clés du Succès : 

Dossier de Candidature Exemplaire : Le dossier était parfaitement aligné sur les normes de 

performance de l'IFC (NP1 à NP4) dès la phase de conception. Des études d'impact 

approfondies, des consultations publiques régulières et un plan de gestion environnementale 

et sociale solide ont été intégrés au projet. 

Reporting Transparent et Proactif :  
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Une plateforme en ligne a été mise en place pour publier les rapports d'avancement, les 

données financières et les indicateurs de performance. Cette transparence a renforcé la 

confiance des financeurs et des citoyens. 

Gestion Rigoureuse des Risques : Un plan de gestion des risques a été élaboré et mis à jour 

régulièrement, permettant d'anticiper et de gérer les difficultés rencontrées. 

Impacts Positifs: 

• Mobilité Urbaine Améliorée : Le tramway transporte plus de 300 000 usagers par 

jour, réduisant les embouteillages et améliorant l'accès aux services. 

• Réduction des Émissions de CO2 : Le tramway a contribué à une réduction de 15% des 

émissions de CO2 liées aux transports dans la ville. 

• Création d’Emplois : Le projet a généré des emplois directs et indirects, notamment 

pour les jeunes et les femmes. 

6.2 Pièges Courants à Éviter : Les Erreurs Fréquentes 

Erreur 1 : Sous-Estimer les Coûts de Conformité : Ne pas prévoir un budget suffisant pour les 

études d'impact, les audits, les mesures de compensation, la mise en place du SGES, etc. Ces 

coûts peuvent représenter une part significative du budget total du projet. 

Erreur 2 : Négliger la Consultation Publique : Ne pas consulter suffisamment les parties 

prenantes (populations locales, associations, entreprises, etc.) peut entraîner des retards 

importants, des conflits et une remise en cause du projet. La consultation doit être précoce, 

régulière et significative. 

Erreur 3 : Documents incomplets ou mal traduits : Un dossier incomplet sera 

systématiquement rejeté. S'assurer d'avoir des traductions professionnelles, si nécessaire. 

Erreur 4 : Manque de suivi et de reporting : Ne pas mettre en place un système de suivi et de 

reporting régulier et transparent peut compromettre le financement et la crédibilité de la 

collectivité. 

 

PARTIE V : Études de Cas et Bonnes Pratiques : Tirer les Leçons des Expériences 

Marocaines pour des Projets Réussis 

Introduction : Des Exemples Concrets pour Inspirer et Guider l'Action 

Les études de cas sont des outils puissants pour comprendre les dynamiques réelles des 

projets financés par les IFI. Elles permettent d'identifier les facteurs clés de succès, 
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les obstacles rencontrés, et les solutions mises en œuvre. En analysant les expériences 

concrètes de collectivités territoriales marocaines, cette partie vise à fournir des repères 

pratiques, des recommandations actionnables et une boîte à outils complète pour maximiser 

les chances de succès des futurs projets. 

1. ÉTUDES DE CAS DETAILLEES : PROJETS EMBLEMATIQUES ET LEÇONS 

APPRISES 

1.1 Tramway de Casablanca (AFD et BERD) : Un Projet Structurant, des 

Défis Complexes 

Contexte : Projet lancé en 2012 pour répondre à la croissance démographique rapide de 

Casablanca et à la congestion routière chronique. Objectif : améliorer la mobilité urbaine, 

réduire la pollution atmosphérique et sonore, et favoriser le développement économique des 

quartiers desservis. 

Financement : 150 M€ de l'AFD (prêt concessionnel), 80 M€ de la BERD (prêt commercial). La 

structure de financement mixte est intéressante, combinant des conditions avantageuses et 

l'expertise de deux IFI. 

Calendrier : Plusieurs phases de construction, avec des extensions progressives du réseau. 

Réussites Marquantes : 

• Forte Adhésion des Usagers : Plus de 450 000 passagers par jour en 2023, dépassant 

les prévisions initiales. Le tramway est devenu un mode de 

transport incontournable pour de nombreux Casablancais. 

• Impact Environnemental Positif : Réduction significative des émissions de CO2 

(estimée à 20%) dans les zones desservies par le tramway, contribuant à l'amélioration 

de la qualité de l'air. 

• Développement Économique Local : Le tramway a stimulé l'activité économique le 

long de son tracé, avec l'ouverture de nouveaux commerces et la création d'emplois. 

Défis Surmontés et Solutions : 

• Coordination Intercommunale Complexe : Le tracé du tramway traverse 12 

communes, nécessitant une coordination étroite entre les différentes autorités 

locales. Solution: Création d'une structure de coordination dédiée, avec des 

représentants de chaque commune, pour faciliter la prise de décision et la résolution 

des problèmes. 
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• Retards liés aux Expropriations : L'acquisition des terrains nécessaires à la 

construction du tramway a rencontré des résistances de la part de certains 

propriétaires, entraînant des retards. Solution : Mise en place d'un processus 

d'expropriation transparent et équitable, avec des indemnisations basées sur des 

évaluations indépendantes et des négociations avec les propriétaires. Un mécanisme 

de recours a également été mis en place. 

Gestion des plaintes : Mise en place d'un bureau dédié à la gestion des plaintes des riverains 

(bruit, vibrations, etc.) avec des réponses rapides et des solutions adaptées. 

1.2 Station d'Épuration d'Agadir (BAD) : Assainissement et Protection de 

l'Environnement 

Contexte : Projet de construction d'une nouvelle station d'épuration pour traiter les eaux 

usées de la ville d'Agadir et protéger le littoral de la pollution (2018-2023). Enjeu majeur 

: préserver l'attractivité touristique de la région et la santé publique. 

Financement : 60 M$ de la Banque Africaine de Développement (BAD). 

Réussites : 

Capacité de Traitement Élevée : La station a une capacité de traitement de 200 000 m³ par 

jour, répondant aux besoins actuels et futurs de la ville. 

Réutilisation des Eaux Traitées : Environ 30% des eaux traitées sont réutilisées pour 

l'irrigation des espaces verts et des cultures agricoles, contribuant à la préservation des 

ressources en eau dans une région aride. 

Technologie Avancée : La station utilise des technologies de pointe pour garantir un 

traitement efficace des eaux usées et minimiser les impacts environnementaux. 

Défis et Solutions : 

• Opposition des Pêcheurs : Les pêcheurs locaux craignaient que le rejet des eaux 

traitées en mer n'affecte la qualité des eaux et leurs activités de pêche. Solution : Mise 

en place d'un programme de consultation publique intensif, avec des réunions 

mensuelles avec les représentants des pêcheurs, des études d'impact 

complémentaires, et des mesures de surveillance de la qualité de l'eau en continu. 

Des compensations ont également été proposées aux pêcheurs en cas d'impact avéré 

sur leurs activités. 
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• Odeurs : Des plaintes concernant les odeurs émanant de la station ont été 

signalées. Solution : Amélioration du système de traitement des boues et installation 

de dispositifs de désodorisation. 

1.3 Parc Éolien de Tarfaya (BERD et Fonds Vert pour le Climat) : Énergie 

Renouvelable et Développement Local 

Contexte : Construction du plus grand parc éolien d'Afrique (300 MW), avec 131 éoliennes, 

pour produire de l'électricité à partir d'une source d'énergie renouvelable et réduire la 

dépendance du Maroc aux combustibles fossiles. 

Financement : 120 M€ de la BERD, 50 M$ du Fonds Vert pour le Climat. Le cofinancement par 

le Fonds Vert souligne la dimension climatique du projet. 

Mise en service progressive à partir de 2021, achevée en 2023. 

Réussites : 

• Production d'Énergie Verte : Le parc alimente l'équivalent de 1,5 million de foyers en 

électricité propre, contribuant à la transition énergétique du Maroc. 

• Création d'Emplois Locaux : Environ 200 emplois permanents ont été créés pour 

l'exploitation et la maintenance du parc, ainsi que des emplois indirects dans les 

services et la logistique. 

• Transfert de Compétences : Le projet a permis un transfert de compétences vers les 

entreprises et les techniciens marocains dans le domaine de l'énergie éolienne. 

Défis et Solutions : 

Gestion des Vents Forts : La région de Tarfaya est connue pour ses vents forts, qui peuvent 

endommager les éoliennes. Solution : Utilisation d'éoliennes de dernière génération, conçues 

pour résister à des vents violents, et mise en place d'un système de surveillance et de 

maintenance prédictive pour anticiper les pannes et optimiser la production. Le partenariat 

avec Siemens Gamesa, un leader mondial de l'éolien, a été crucial. 

Impact sur l’Avifaune : Les éoliennes peuvent représenter un danger pour les oiseaux 

migrateurs. Solution : Réalisation d'une étude d'impact ornithologique approfondie, mise en 

place de mesures d'atténuation (ex : arrêt temporaire des éoliennes pendant les périodes de 

migration), et suivi régulier de l'avifaune. 

1.4 L'Exemple de la Région de Guelmim Oued Noun (BERD) 
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Contexte : La Région de Guelmim Oued Noun a sollicité un financement pour un projet visant 

à améliorer l'accès à l'eau potable dans les zones rurales et à moderniser les stations 

d'épuration des eaux usées (STEPs). Il s'agit d'une priorité essentielle pour le développement 

régional et s'aligne sur les objectifs de développement durable. 

Financement : Le projet a obtenu un prêt de la BERD en monnaie locale (Dirhams), d'un 

montant total de 130 millions de dirhams. Il s'agissait du premier prêt en monnaie locale 

d'une IFI à une collectivité territoriale marocaine. Le montage financier était innovant et 

comprenait : 

Prêt de la BERD en Dirhams (130 millions de MAD) : Financement principal pour le projet 

d'accès à l'eau potable et de modernisation des STEPs. 

Garantie de l'Union Européenne (EFSD) : La garantie de l'UE a permis de réduire le risque 

pour la BERD et de rendre le prêt en monnaie locale plus attractif pour la région. 

Subventions d'investissement (ENVITECC FEM) : Subventions du Fonds pour 

l'Environnement Mondial (FEM) via le mécanisme ENVITECC, ciblant spécifiquement le volet 

environnemental du projet (STEPs). 

Assistance Technique (Financement UE) : Financement de l'UE pour l'assistance technique 

afin d'accompagner la région dans la préparation et la mise en œuvre du projet. 

Le projet de Guelmim Oued Noun est un excellent exemple de « Financement Mixte » 

combinant différents instruments financiers pour maximiser l'impact et la viabilité du projet. 

Réussites/Réalisations : Ce projet est un exemple réussi de financement innovant combinant 

divers instruments pour atteindre des objectifs de développement. Les principales 

réalisations comprennent : 

Premier prêt en monnaie locale d'une IFI à une collectivité territoriale marocaine : Ouvre la 

voie à de futurs financements en monnaie locale, réduisant le risque de change pour les 

collectivités. 

Financement d'infrastructures hydrauliques cruciales : Amélioration de l'accès à l'eau 

potable et modernisation des STEPs, répondant à des besoins essentiels de la population. 

Effet de levier de la garantie de l'UE : La garantie a permis de mobiliser des financements de 

la BERD qui auraient pu être plus difficiles à obtenir sans cette réduction du risque. 

Combinaison d'un prêt avec des subventions : Le financement mixte a rendu le projet plus 

viable financièrement et a permis d'intégrer des composantes environnementales 

importantes. 
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Leçons Clés : L'étude de cas de Guelmim Oued Noun fournit des leçons précieuses pour 

d'autres collectivités marocaines : 

La BERD comme partenaire clé pour le financement innovant : La BERD se positionne comme 

un acteur majeur pour accompagner les collectivités marocaines avec des solutions de 

financement sur mesure. 

Importance des approches de financement mixte : Combiner différents types de 

financements (prêts, subventions, garanties) permet de maximiser l'impact et la viabilité des 

projets. 

Avantages des prêts en monnaie locale : Le financement en dirhams atténue le risque de 

change et renforce l'autonomie financière des collectivités. 

Valeur de la combinaison de prêts avec assistance technique et subventions : L'assistance 

technique et les subventions peuvent renforcer la capacité des collectivités à gérer des projets 

complexes et à atteindre des objectifs environnementaux et sociaux ambitieux. 

Rôle des garanties pour attirer les investissements : Les garanties, comme celle de l'UE, 

peuvent jouer un rôle crucial pour mobiliser des financements internationaux et réduire les 

risques perçus. 

2. ANALYSE TRANSVERSALE DES FACTEURS DE SUCCES ET DES OBSTACLES 

2.1. Clés de Réussite Communes : Les Ingrédients Indispensables 

Alignement Stratégique sur les ODD : Les projets réussis sont clairement alignés sur les 

Objectifs de Développement Durable (ODD). Par exemple, le tramway de Rabat contribue aux 

ODD 11 (villes et communautés durables) et 13 (lutte contre les changements climatiques), la 

station d'épuration d'Agadir à l'ODD 6 (eau propre et assainissement), et le parc éolien de 

Tarfaya à l'ODD 7 (énergie propre et d'un coût abordable). Cet alignement facilite l'accès aux 

financements et renforce la légitimité des projets. 

Implication Active des Parties Prenantes : La participation des citoyens, des associations 

locales, des entreprises et des autres acteurs concernés est cruciale à toutes les étapes du 

projet, de la conception à la mise en œuvre. Des mécanismes de consultation réguliers 

(ateliers, réunions publiques, enquêtes, comités de suivi) doivent être mis en place. L'exemple 

d'Agadir montre l'importance de la consultation pour surmonter les oppositions et construire 

l'acceptabilité sociale. 

Gestion Rigoureuse des Risques : Les projets réussis se caractérisent par une identification 

proactive des risques (techniques, financiers, environnementaux, sociaux, politiques) et la 
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mise en place de mesures d'atténuation et de gestion efficaces. Un plan de gestion des risques 

doit être élaboré et mis à jour régulièrement. 

Transparence et Reporting :  

La communication transparente sur l'avancement du projet, les dépenses réalisées et les 

impacts obtenus est essentielle pour maintenir la confiance des financeurs, des partenaires 

et des citoyens. Des rapports réguliers et détaillés, basés sur des indicateurs de performance 

clairs, doivent être produits et diffusés. 

2.2 Obstacles Récurrents et Solutions Éprouvées 

Obstacle Fréquemment 
Rencontré 

Solution Appliquée et Recommandations 

Retards 
Administratifs (obtention 
des autorisations, permis, 
etc.) 

Anticiper les délais administratifs dès la phase de conception. Désigner 
un coordinateur dédié au sein de la collectivité pour assurer le suivi des 
démarches administratives et faciliter la communication avec les différentes 
administrations. Mettre en place un calendrier réaliste et prévoir des marges 
de sécurité. Exemple : Casablanca (coordinateur dédié pour le tramway). 

Conflits 
Fonciers (oppositions à 
l'acquisition de terrains) 

Mener des consultations exhaustives avec les propriétaires fonciers et les 
communautés affectées. Proposer des compensations financières justes et 
équitables, basées sur des évaluations indépendantes. Prévoir des mesures 
d'accompagnement pour les personnes déplacées (relogement, aide à la 
réinstallation, etc.). Mettre en place un mécanisme de recours accessible et 
transparent. Exemple : Agadir (consultations, compensations, dialogue 
continu). 

Risques 
Techniques (problèmes de 
conception, de construction, 
etc.) 

Faire appel à des experts techniques qualifiés et expérimentés, dès la phase de 
conception. Réaliser des études techniques approfondies. Mettre en place 
un système de contrôle qualité rigoureux. Privilégier les technologies 
éprouvées. Prévoir un budget pour les imprévus. Exemple : Tarfaya 
(partenariat avec Siemens Gamesa pour l'adaptation des turbines aux vents 
forts). 

Contraintes budgétaires : 
Dépassement du budget 
initial 

Réaliser une étude de faisabilité financière réaliste en intégrant les coûts 
cachés (audits...). Mettre en place des mécanismes de contrôle et suivi des 
dépenses. Chercher des sources de cofinancement. 

Déficit de 
communication/Acceptation 
sociale : opposition de 
riverains 

Développer une stratégie de communication proactive et transparente, 
impliquer les citoyens dès le début du projet, organiser des réunions publiques, 
créer des canaux de communication dédiés (site web, réseaux sociaux, 
permanence). Mettre en place un mécanisme de gestion des plaintes. 

 

3. LEÇONS APPRISES ET BONNES PRATIQUES : UN GUIDE POUR L'ACTION 
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3.1. Recommandations Clés pour Maximiser les Chances de Financement 

Anticiper les Coûts Cachés: Ne pas sous-estimer les coûts liés à la conformité aux normes 

internationales (études d'impact, audits, mesures de compensation, etc.). Prévoir une marge 

de sécurité d'au moins 10% dans le budget initial du projet pour faire face aux imprévus. 

Constituer une Équipe Projet Pluridisciplinaire : Rassembler des compétences variées et 

complémentaires : juristes, ingénieurs, financiers, spécialistes en RSE (Responsabilité 

Sociétale des Entreprises), experts en communication, etc. Cette équipe devra souvent être 

complétée, au moment opportun, par un conseil juridique externe spécialisé dans les contrats 

de financement internationaux pour sécuriser les intérêts de la collectivité lors de la 

négociation finale. (Voir Annexe X : Termes de Référence Indicatifs pour Conseil Juridique). La 

diversité des profils est un atout pour la gestion de projets complexes. 

Capitaliser sur les Outils Digitaux : Utiliser les plateformes en ligne pour la veille sur les appels 

à projets (ex : EcoDev Morocco – vérifier l'existence et la pertinence de cette plateforme, et 

fournir un lien si possible), la gestion de projet (ex : Microsoft Project, Trello, Asana), la 

communication avec les parties prenantes et le reporting. 

Développer un Argumentaire Solide : Préparer un argumentaire clair et convaincant, 

mettant en avant les bénéfices du projet pour la collectivité, son alignement sur les ODD, 

sa viabilité financière et son impact positif sur l'environnement et la société. 

Cultiver les relations avec les IFI : Participer aux événements organisés par les IFI, rencontrer 

régulièrement leurs représentants, se tenir informé de leurs priorités et de leurs exigences. 

3.2. Pièges à Éviter Absolument : Les Erreurs à ne pas Commettre 

Sous-Estimer les Normes Environnementales et Sociales : Le non-respect des normes peut 

entraîner des sanctions sévères (suspension du financement, pénalités, etc.) et nuire à la 

réputation de la collectivité. Un projet à Marrakech a été gelé en 2022 en raison d'une EIES 

(Étude d'Impact Environnemental et Social) insuffisante, soulignant l'importance d'une 

évaluation rigoureuse dès le départ. 

Négliger la Communication et la Consultation Publique : Une communication insuffisante ou 

maladroite peut générer des oppositions, des retards et des coûts supplémentaires. Le projet 

de dessalement à Dakhla a dû revoir sa stratégie de communication après des protestations 

de la population locale, montrant l'importance d'une consultation précoce et continue. 

Mauvaise gestion budgétaire : Ne pas avoir de plan B en cas de dépassement de budget, 

absence de suivi régulier. 
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4. PERSPECTIVES : VERS UNE NOUVELLE GENERATION DE PROJETS 

INNOVANTS ET DURABLES 

Projets Phares en 2024 (et au-delà): 

Métro de Rabat (Extension): Financement prévu par la BAD, l'UE et d'autres partenaires. 

Projet majeur pour améliorer la mobilité urbaine dans la capitale. 

Programme "Villes Zéro Déchet" à Fès : Soutenu par le Fonds Vert pour le Climat et d'autres 

partenaires, ce programme vise à transformer la gestion des déchets à Fès, en promouvant le 

tri sélectif, le recyclage et la valorisation des déchets. 

Projets d'Énergies Renouvelables Décentralisées : Développement de projets solaires et 

éoliens à plus petite échelle, portés par les collectivités locales, pour répondre à leurs besoins 

énergétiques et réduire leur empreinte carbone. 

Projets d'adaptation au changement climatique : initiatives pour renforcer la résilience des 

villes côtières face à l'élévation du niveau de la mer et aux événements climatiques extrêmes. 

Innovations Attendues : 

Utilisation de l'Intelligence Artificielle (IA) : L'IA pourrait être utilisée pour optimiser la 

gestion de projet, le suivi des indicateurs de performance, l'analyse des données 

environnementales et sociales, et la communication avec les parties prenantes. Par exemple, 

des outils d'IA pourraient être développés pour automatiser la production de rapports de 

conformité aux normes internationales. 

Obligations Vertes (et Sociales) Émises par les Régions : Les régions marocaines pourraient 

émettre des obligations vertes (ou sociales) pour financer des projets à impact 

environnemental ou social positif. La région de Souss-Massa a déjà ouvert la voie en 2023, et 

d'autres régions pourraient suivre cet exemple. 

Financements Mixtes (Blended Finance) : Combinaison de financements publics 

(subventions, prêts concessionnels) et de financements privés (investissements, prêts 

commerciaux) pour mobiliser davantage de ressources pour le développement durable. 

Conclusion : Un Cercle Vertueux pour le Développement Territorial 

Les études de cas marocaines démontrent que l'accès aux financements internationaux est 

possible et bénéfique pour les collectivités territoriales. La préparation rigoureuse, l'inclusion 

des citoyens, le respect des normes et la gestion transparente sont les piliers d'une démarche 

réussie. En s'inspirant des bonnes pratiques, en évitant les pièges courants et en utilisant les 
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outils disponibles, les collectivités peuvent construire un cercle vertueux de développement, 

où les projets financés génèrent des impacts positifs, renforcent la crédibilité et ouvrent la 

voie à de nouvelles opportunités de financement. L'avenir s'annonce prometteur, avec 

l'émergence de nouveaux mécanismes de financement et d'innovations technologiques qui 

permettront aux collectivités territoriales marocaines de jouer un rôle encore plus important 

dans la construction d'un avenir durable. 

Conclusion et recommandations : Vers un Développement Territorial 

Marocain Accéléré par des Financements Internationaux Maîtrisés 

Synthèse des Points Clés : Une Feuille de Route pour l'Action 

Le financement international constitue un levier stratégique pour les collectivités territoriales 

marocaines, leur permettant de concrétiser des projets structurants, de moderniser leurs 

infrastructures, de répondre aux défis du changement climatique et d'améliorer la qualité de 

vie de leurs citoyens. Ce guide a mis en évidence quatre piliers fondamentaux pour maximiser 

l'accès à ces ressources et en optimiser l'utilisation : 

• Un Cadre Réglementaire Clair : La loi organique 113-14, pierre angulaire de la 

décentralisation financière, offre aux collectivités une autonomie accrue, tout en 

instaurant un cadre de gestion rigoureux et transparent, sous le contrôle des 

ministères de l'Intérieur et des Finances. Ce cadre est à la fois un droit et une 

responsabilité. 

• Un Éventail de Sources de Financement : Les Institutions Financières Internationales 

(IFI) – telles que la BAD, l'AFD et la BERD – ainsi que les fonds thématiques – comme 

le FACDI et le Fonds Vert pour le Climat – proposent des solutions de 

financement diversifiées et adaptées aux besoins spécifiques des collectivités 

marocaines (infrastructures, transition écologique, inclusion sociale, etc.). 

• L'Impératif des Normes Internationales : Le respect scrupuleux des normes 

environnementales et sociales (notamment les Normes de Performance de l'IFC, NP1 

à NP8), ainsi que des exigences en matière de Reporting financier (normes IFRS), est 

une condition sine qua non pour accéder aux financements internationaux et garantir 

la durabilité des projets. 

• Une Préparation Rigoureuse des Dossiers : La clé du succès réside dans la préparation 

de dossiers solides et convaincants : études de faisabilité approfondies, évaluation 

rigoureuse des impacts environnementaux et sociaux, gestion proactive des risques 

(notamment le risque de change), et consultation inclusive des parties prenantes à 

toutes les étapes du projet. 

Les études de cas présentées (tramway de Casablanca, station d'épuration d'Agadir, parc 

éolien de Tarfaya) illustrent concrètement ces principes, démontrant que la transparence, 
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l'innovation, la collaboration et le dialogue territorial sont des facteurs déterminants de 

réussite. 

Perspectives : Des Tendances Fortes et des Opportunités à Saisir 

L'avenir du financement international du développement territorial au Maroc s'annonce riche 

en opportunités, marqué par des tendances fortes : 

• Accélération de la Digitalisation : L'utilisation croissante de plateformes en ligne pour 

la soumission des dossiers (comme le portail de la BAD Maroc), le suivi des projets et 

la gestion des données, ainsi que le recours à l'intelligence artificielle pour optimiser 

les processus, vont faciliter et accélérer l'accès aux financements. 

• Priorité aux Financements Climatiques : Le Fonds Vert pour le Climat, l'Union 

Européenne et d'autres bailleurs de fonds vont intensifier leurs appuis aux projets 

bas-carbone et aux initiatives d'adaptation au changement climatique (énergies 

renouvelables, efficacité énergétique, mobilité durable, gestion des ressources en 

eau, etc.). 

• Essor des Partenariats Public-Privé (PPP) Transnationaux : Des modèles de 

financement hybrides, associant investisseurs privés internationaux, expertise locale 

et financements publics, vont se développer pour la réalisation de projets d'envergure 

(infrastructures de transport, dessalement d'eau de mer, villes intelligentes, etc.). 

• Émergence de Nouveaux Instruments Financiers : Les obligations vertes (et sociales) 

émises par les régions, ainsi que d'autres instruments financiers innovants, 

vont diversifier les sources de financement et attirer de nouveaux investisseurs. 

Recommandations Stratégiques : Agir avec Audace et Détermination 

Pour tirer pleinement parti de ces opportunités, les collectivités territoriales marocaines sont 

invitées à : 

• Investir dans le Renforcement des Capacités : Mettre en place des programmes de 

formation continue pour leurs équipes, afin de les familiariser avec les normes 

internationales, les procédures des IFI, les outils de gestion de projet, et les nouvelles 

technologies. (S'appuyer sur les ressources existantes : MOOC de la Banque Mondiale, 

ateliers de l'AFD, formations proposées par les universités marocaines, etc.). 

• Créer des Structures d'Appui Dédiées : Mettre en place, au niveau régional ou 

national, des guichets uniques ou des cellules d'accompagnement pour aider les 

collectivités (en particulier les plus petites) à identifier les opportunités de 

financement, à monter des dossiers de candidature compétitifs, et à gérer les projets 

financés. 
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• Promouvoir l'Intelligence Collective et le Partage d’Expériences : Créer ou renforcer 

les réseaux d'échange entre les collectivités territoriales (ex : réseau des villes 

durables, club des PPP), pour mutualiser les bonnes pratiques, tirer les leçons des 

expériences passées, et favoriser l'émergence de solutions innovantes. 

• Développer une Culture de la Transparence et de la Redevabilité : Adopter 

une approche proactive en matière de communication et de Reporting, en publiant 

régulièrement des informations sur l'avancement des projets, les dépenses réalisées, 

les impacts obtenus, et les difficultés rencontrées. La transparence est un gage de 

confiance et de crédibilité. Les défis du développement territorial au Maroc sont 

considérables, mais les opportunités offertes par le financement international 

sont immenses. En s'appuyant sur les principes, les recommandations et les outils 

présentés dans ce guide, les collectivités territoriales marocaines ont les moyens 

de transformer ces défis en opportunités, de mobiliser les ressources 

nécessaires pour financer leurs projets, et de construire un avenir durable, inclusif et 

prospère pour leurs citoyens. Il est temps d'agir avec audace, rigueur, collaboration et 

vision. 

"Le financement international, lorsqu'il est utilisé de manière stratégique et responsable, est 

un puissant catalyseur de développement territorial."   

 

L'avenir du financement du développement territorial au Maroc s'écrira avec une 

collaboration renforcée entre les collectivités, les IFI, le secteur privé et la société civile, dans 

un esprit d'innovation et de recherche constante de l'impact maximal pour les populations 



INSEREZ LE NOM DU DOCUMENT ICI 
 
 
 

 

Annexe : Thermes de référence indicatifs pour un conseil juridique relatif à 

un contrat de financement internationa
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